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Judience solennelle de rentrée du A novembre. 

WSCOl'RS DE RENTREE. 

\, l'avocat-général Maîtrejean avait été chargé, cette 
année, de prononcer le discours de rentrée. L'honorable 
-jmjjrat avait choisi pour sujet : Des Onr/ines et du dé-

tt\mft)Wit de Vaction du ministère public en matière 
0t. . . 

Dans la première partie de son discours, M. Maîtrejean, 
«prèsavoir insisté sur les divergences de la doctrine et 
lu les variations de la jurisprudence au sujet de la com-
iéuace du ministère public en matière civile, rappelle les 
réunts arrêts qui ont donné à la question un à-propos qui 
n'échappera à personne. 

il, l'avocat-géoéral continue en ces termes : 

• L'histoire, a dit le plus grand orateur de l'ancienne Ro-
me, est le témoin des temps, la lumière de la vérité, l'âme 

souvenirs, la messagère des sièoels passés. » 
'muterai qu'elle est souvent le plus sûr interprète des lois 
tares, quand ces lois se rattachant à des événements po-

llues qui ont dû nécessairement influer sur leur esprit et 
m leur rédaction. 

1 Les lois, écrit Montesquieu, rencontrent les passions et 
préjugés du législateur ; quelquefois elles passent à tra-

ître et s'y teignent, quelquefois elles y restent et s'y incor-
porent. « 

J'interrogerai donc les annales de l'antique monarchie pour 
jcberckr la date et le caractère de l'action publique ; j'en 
Manderai compte aux législateurs de 1790, et nous la ver-
rons sm doute s'énerver et se restreindre au souffla des ten-
ànces démocratiques de la Constituante ; elle s'engloutira 
rajustant pendant les jours néfastes de la Terreur, mais pour. 
Mitre dans les splendeurs du Consulat et de l'Empire, et se 
Wremper aux sources vives du génie de Napoléon. Nous sau-

alors de qui nous l'avons reçue et dans quel état elle 
»s a été transmise; et peut-être nous sera-t il donné d'à-
Kevoir quel est le Code qui doit nous régir, la pensée qui 
■ nous inspirer. 

sais, messieurs, dans un de nos glus grands historiens 
«mes, qu'au commencement du douzième siècle, alors 
que le sol do la France était partagé entre les grands vassaux, 
font que la puissance des communes eût élevé des digues 
«ta les oppressions féodales ou étrangères, dans ces temps 
Mtareux où le peuple se trouvait livré à la merci des jus-
te seigneuriales et des parlements de barons, ses regards 
"Damèrent instinctivement vers celui de tous les seigneurs 

'avait le plus petit patrimoine, et dont la suzeraineté était 
"plus nominale qu'effective. 11 s'adressa au roi dans ses 
très ds désolation et de détresse ; il ne le trouva pas sourd 

jesplaintes. Louis le Gros prit en main fa cause des oppri-
' ? '* PréP°n<lérance juridique de la royauté fut dêsor-
1
,etab'\e- Elle eut un caractère que nobles et vilains s'ac-
erent ? lui reconnaître : « elle apparut comme dépositaire 

Iprotectrice de l'ordre public, de la justice générale, de l'in-

"nx dû™™' Le r0i' dit M' Gu'ZOt' fQt le Srand-juge de 
,^ i0™0u il fut en possession de cette haute magistratu-

M '"léguer l'exercice à des hommes de son choix, 
tistére ^.lrou"vprait-on dès cette époque la souche du mi-
me / ' ^dis ce 1U'^ Y a de certain et ce qu'il nous im-
' 1 ", parquer, c'est que dès 1302 l'ordonnance de 
'Witution "!r parle ^es Procureurs du roi comme d'une 
atteste la a ancienne

i
 et leur prescrit un,'serment qui 

dtvjjts'atf'k r "*e ^eur mission et la considération qui 
*un tri / à leur Personne- lls jurent de ne recevoir 
îisjfjjjldes communautés religieuses ou des personnes 
^isition ̂  SOnt cliaT8és de déféndre ; de ne faire aucune 
K'tant lmmeUDies dans tout le ressort de leurs juridic-
*ie

 m
('Ue dure leur office, et de n'y contracter aucune 

* le-Ln eu,x"mèmes ou Par leurs enfants. En 1319, Phi-
iise à m r interdit de se rendre parties en aucune 
^t'jj

t
?01ns lue ^le roi ou l'ordre public n'y soit directe-

^tz
l

{
t
J~&Si).\nisi jus publicum requirat; et ainsi, dès le 

itiaj
 e

„ s„iècle, nous les trouvons chargés des intérêts 
^letanv ■m.e,me temps qu'investis du glorieux privilège de 
^la,nté,rets Polies. 

"pouvoir
s

 ■ ur du magistrat tient moins à l'étendue de 
qu au prestige de ses vertus, et aucune loi ne r,1t, mieux 

"»Tinno ,.1ue sa conscience, lui dicter les difficiles 

étions rdnÇais n avait pas, soyez-en sûrs, attendu les 
""^Publia ro^' . 3 Pour comprendre que l'exercice de l'ac-
^'«t on 6Sr lncomlj;1tible avec le service des intérêts 
ji^ses ,lautorité du magistrat s'abriterait en vain 
3tén

8!
„PreroSatives, s'il ne l'entourait de l'auréole du 

v •r»vô»T5t'iAus8i» tandis 1ue dans un pays voisin du 
IwSro^ • courolme Peut encore descendre dans la 
^*^

Sse
"us Particuliers;, et accepter des plaideurs certai-

1, ^Da» r< munèratoires, nous croirions, suivant le pré-
î'is au

r
iUeSSeau' " aY0'r perdu no;re travail dès le moment 

'?Uvant°ns re5u quelque récompense. » 
Sï*««it Z Ie 1®U Principes, il était facile de presser 

J , 8au »{.„": ? développement d'une magistrature si con-
^is ai

tttll 911
^

o
la.nation. Ne soyons doue pas étonnés que 

•! Rn';t8^cess'v< rnent élargi ses attributions, et que la 
•éposée sur elle de la défense de airs pr<S, 

"<>''' lattre 

B.*oih ■constamment répo défense de 
précieux. Les ordonnances de François I" 

actin 6 la nature et l'importance toujours'erois-
ls du ministère public, et les fameuses ré-

bi^'^ance'pn"3 de Colbert nous le montrent à l'apoi 
*î.W' le m^'„„ s ,nous le représentent comme l'organe 
K^'ae rovÏT dps volontés du prince, le conservateur 

I^^ l" protecteur des églises, des veuves, des 
'T^F'^'S fel''ir!ementg, le censeur de la discipline, le 

""«i et 1 adversaire naturel de toutes les ini-

^èa>e sSIe
c
urs' si les magistrats des seizième et 

^e. et jçf ̂ l montrèrent dignes d'une si belle et si ai qu â nommer les Talon, les Séguier, 

les Daguesseau, pour qu'on s'incline devant cette pure et il-
lustre lignée d'hommes de bien si vivement épris de la jus-
tice, dont le talent égalait la grandeur d'àme, et qui purent 
figurer sans pâlir parmi les gloires du siècle de Louis XIV. 

Mais Dieu, qui donne touies les forces, a aussi marqué 
1 heure des défaillances, ne fût-ce peut-être que pour rappe-
ler l'homme QU sentiment de sa fragilité. L'action publique, 
que nous venons da voir portée si haut, devait faiblir entre 
les mains de ceux-là mêmes qui en avaient reçu le dépôt. Les 
théories subversives d'une école dite philosophique étaient 
montées jusqu'au siège du ministère public, et, pour n'en ci-
ter qu'un exemple, on put entendre un avocat général, avide 
d'une popularité éphémère, formuler sur la justice civile cette 
doctrine qui lui fait peu d'honneur : « Qu'est ce donc, s'écrie 
Servan, que cette justice qui est souvent forcée d'enlever 
malgré elle la terre au citoyen laborieux, pour la donner au 
citoyen oisif; de dépouiller l'économe pour enrichir l'avare, 
et qui n'est en rffdt que l'agent de quelques hommes riches 
qui, seuls possédant tout, peuvent encore se disputer quel-
que chose? » 

De pareilles pensées pouvaient avoir l'approbation de Vol-
taire, qui en félicitait l'orateur, et plaire à une partie de l'au-
ditoire dont elles caressaient les instincts ; mais elles an-
nonçaient une profonde décadence dans les traditions judi-
ciaires, et conspiraient avec les idées du temps à précipiter la 
ruine d'une magistrature dont l'existence se liait à celle des 
vieilles compagnies judiciaires. 

_ Le Parlement de Paris donna, vous le savez, le signal de la 
révolution, en demandant la convocation des Etats Géné-
raux, L'audace de Mirabeau, aidée des résistances de la cour, 
les eut bien ôt transformés en une Assemblée nationale qui 
entreprit de reconstituer la France, et s'attaqua tout d'abord 
à ces anciennes Cours dont la turbulence ambitieuse avait 
provoqué et servi l'explosion populaire. Le ministère public 
devait sombrer dans leur naufrage ; mais, avant d'assister à 
son démembrement et à sa chme, permet'ez-moi de jeter un 
rapide coup d'œil sur l'ensemble des réformes juiieiaires qui 
l'avaient préparée et sur la discussion qui en est le préam-
bule nécessaire. Elle nous montre, en f fl.-t, l'esprit de l'épo-
que, les tendances de l'Assemblée ; elle nous donne la phy-
sionomie du débat et la mesure des intentions du législateur ; 
elle est, en un mot, le plus sûr et le plus éloquent commen-
taire d'un texte dont on voudrait aujourd'hui restreindre ou 
exagérer la portée. 

La discussion s'ouvrit le 25 mars 1790 par un discours de 
Duport. Ancien parlementaire lui même, il avait été, avec 
d'E-qjreménil et quelques jeunes conseillers, un des plus ar-
dents instigateurs d'une réorganisation dont il n'appréciait pas 
assez les difficultés-pratiques et surtout les fatales consé-
quences. « Le plan, dit il, que je viens vous proposer est 
fort simple : des jurés tant au civil qu'au criminel, des jug 'S 

ambulants tenant des assises, des grands-juges dans chaque 
chef-lieu d'assises, une partie publique et un officier delà 
couronne. « C'était, comme on le voit, l'inauguration de 
tout un ordre nouveau dont, il développa les détails avec un 
incontestable talent. 

U s'efforça de démontrer d'abord qu'il y avait péril pour la 
justice, et même pour la liberté, à laisser au même homme 
l'appréciation du fait et l'application de la loi. Dégager le fait 
du droit, même en matière ci vile, lui parut chose simple et fa-
cile, malgré l'observation plus juste sans doute qu'éloquente 
d'un membre de l'Assemblée qui lui répondait « qu'autant 
vau Irait exiger que le maçon séparât la pierre du ciment 
dans un édifice déjà construit. » 

Atlribuer la connaissance du fait à des voisins était, à ses 
yeux, la plus sûre manière d'obtenir une justice impartiale; 
demander, enfin, aux hasards de l'élection le choix des jurés 
appelés à décider sur les questions les plus ardues de per-
sonnes, de propriété, de successions, devait être la suprême 
garantie d'une bonne justice. Le magistrat n'avait d'autre mis-
sion que d'éclairer ce singulier jury, et d'autre rôle que d'a-
dapter jus dicendo la, formule légale à la décision des souve 
rains appréciateurs du fait. Il invoquait l'exemple de l'Angle-
terre, iiont les lois n'ont jamais brillé par une grande ctarté, 
mais qui a toujours considéré le « jury comme le palladium 
de la liberté. » 11 ajoutait, il est vrai, et nous serons d'accord 
sur ce point, « qu'un homme qui pendant quelquè temps au-
rait été juré n'entreprendrait plus de procès pour son propre 
compte. » 

L'élection des juges et leur amovibilité découlaient natu-
rellement d'un pareil système, car il faut être iogique, môme 
dans les aberrations. 11 fallait, disait-il, que le plaideur mé-
content pu trompé pût les remplacer, et que leur immutabi-
lité ne les portât pas à se considérer comme les propriétaires 
de la justice. 

- Ce n'est pas tout : le même législateur qui prenait les ju-
rés sur le lieu même du litige, redoutait que les magistrats 
exerçassent leurs fonctions dans l'endroit de leur habitation , 
car if était difficile, suivant lui, qu'avec la connaissance trop 
intime des personnes, ils se défendissent des préventions gé-
nérales ou des influences particulières. Les Tribunaux per-
manents lui semblaient des foyers de chicane ; et d'ailleurs, 
dans une Constitution libre, les pouvoirs n'étaient institués 
que pour « le peuple»; on devait porter la justice aux citoyens, 
non les forcer à la venir chercher comme une grâce ou solli-
citer comme une faveur. » 

Telles étaient, messieurs , les singjlières conceptions 
d'un esprit vaste sans doute, mais trop préoccupé d'anciens 
abus qui n'étaient déjà plus à craindre; plus soucieux d'atta-
cher son nom à des nouveautés que d'édifier une œuvre du-
rable, et marchant à la tête d'une révolution devant laquelle 
il allait fuir deux années plus tard, effrayé de ses terribles 
progrès. 

Uassurons-nous cependant, et disons, à l'honneur de l'as-
semblée, qu'il rencontra dans son sein d'éloquentes critiques 
et de victorieuses contradictions. Thouret, dont l'opinion n'é-
tait pas suspecte, car il se montra partisan déclaré des plus 
hardies réformes et fut un des premiers placés à la tète du 
Tribunal de cassation ; Thouret répondit aux subtilités de Du-
port et aux déclamations de certains membres avec le calme 
que donne la force et l'irrésistible autorité du bon sens. Il 
montra que l'établissement des jurés en matière civile offrait 
dans la pratique les plus sérieuses difficultés; que cette in-
novation serait tout au moins prématurée, et compromettrait 
l'introduction du jury en matière criminelle, dont personne 
dès alors ne contestait l'importance et l'efficacité. 

L'exemple de l'Angleterre le touchait peu. « Les éloges di-
sait-il, donnés par une nation aux établissements qu'elle pos-
sède, ne doivent jamais éblouir. Plusieurs auteurs anglais re-
connaissent, du reste, beaucoup d'inconvénients dans les ju-
rés, et l'on avait vu cette magistrature temporaire souvent 
plus accessible qu'une autre à l'intrigue ou aux préjugés de 
l'opinion publique. » 

Regrettant, comme tout le monde, les anciens empiéte-
ments parlementaires, il insistait, pour en éviter le retour, 
sur la nécessité d'une séparation bien marquée entre les trois 
pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire. 

Montesquieu n'avait-il pas écrit un siècle plus tôt : « qu'il 
n'y a point de liberté, si la puissance de juger n'est pas sé-
parée de la puissance législative et de l'exécutrice, et que tout 
serait perdu si le même corps avait le pouvoir de faire des 
lois, celui d'exécuter les résolutions publiques, et celui 
de juger les crimes ou les différends des particuliers. » 

Sans tomber enfin, dans les combinaisons impraticables 

d une magistrature ambulante, « des juges ch^vaucheurs, » 
comme les appelait ironiquement Lanjuinais, il proposait de 
Tépartir les Tribunaux de façon à les mettre autant que possi-
ble à la portée des justiciables, et d'en augmenter le nombre 
lout en restreignant les degrés et les privilèges de juridic-
tion. 

L'Assemblée adopta par acclamation ces sages mesures. Mais 
elle ne s'en tint pas là • elle livra les juges aux brigues et aux 
'aveurs de l'élection, concession dangereuse qui énervait leur 
oouvnir et compromettait gravement leur dignité. Elle com-
mit une autre faute. Les partisans du jury prétendaient sup-
primer l'appel par cette raison sans réplique : « Que ses dé-
cisions émanent du peuple, et qu'au-dessus du peuple il n'y 
apas de puissance. » Des esprits moins exaliés admirent le 
iroit d'appel, mais en repoussant la hiérarchie judiciaire 
tomme contraire aux principes de la Constitution et dange-
reuse pour l'égalité politique. Ce dernier système prévalut, et 
;e fut une erreur : la prédominance des Cours n'était plus à 
craindre, et elles ne pouvaient avoir, comme aujourd'hui, 
l'autre supériorité que celle de lage, de l'expérience et des 
lumières, « qui rassure les plaideurs et ne saurait humilier 
personne. » 

Porter, au contraire, l'appel d'un Tribunal à un autre de 
même degré, c'était, comme l'a fait judicieusement observer 
dans une autre enceinte M. le premier avocat général assis 
aujourd'hui près de nous : « Créer des rivalités et des tirail-
letHMits, former autant de jurisprudences diverses qu'il y 
availde districts, inangurer, en un mot, le règne de l'anar 
chieau sein même de la justice. » 

L'marehie générale, du reste, n'était pas loin. On avait dé-
manclé pièce à pièce le vieil édifice de la monarchie ; ceux 
mêmes qu'effrayait encore le mot de république concouraient 
chaqie jour à dépouiller la royauté, et, pour parler le langage 
de l'ilustie historien de nos annales modernes : « L'Assem-
blée voulait sincèrement le roi ; elle était pleine de déféren-
ce ptur lui, et le prouvait à chaque instant; mais elle ché-
rissat sa personne, et, sans s'en douter, détruisait la chose. » 

Ele lui avait enlevé le choix des juges pour le déléguer 
aux issemblées populaires : quel allait être le sort de cette 
magstrature qui ne relevait plus directement du souverain, 
le reirésentait cependant devant la justice, et tenait d* lui 
une le ses plus précieuses prérogatives, l'exercice de l'action 
publque ? Chacun comprit que les gens du roi devaient au 
moiis rest r à sa nomiuation ; mais ils n'en devinrent que 
plussuspects aux représentants du peuple ; et si on respecta 
quel|ue temps encore leur existence, ce ne fut qu'à la con-
duira d'amoindrir le plus possible leur caractère et leurs 
atteiiut'ons. 

J'à dit, au début de ce discours^ que, dans certains cas 
où Fiction crimiuelle est éteinte, la loi serait impunément 
violé si on n'ouvrait au ministère public la voie directe de 
l'aetbn civile; celle-ci, à son tour, ne sera presque toujours 
qu'ui vain fantôme si le magistrat chargé de l'exercer n'est 
en même temps investi du droit, redoutable d'accusation. 
« four établir la sûreté, il n'y a. disait Napoléon, que la robe 
et l'épée. On ne pjut, sans la réunion des deux justices, ar-
mer les Tribunaux de la considération et de la force dont ils 
oit besoin. » 

Cette vérité, qui n'avait pu échapper à la sagacité impé-
raie, l'Assemblée ne voulut pas l'apercevoir. 

Plusieurs membres s'attachèrent à démontrer que Faccusa-
ion publique est le droit le plus sacré du peuple, et ne peut 
lès lors être déléguée que par lui. « Quelle confiance, s'é-
triait Barrère, pourrait inspirer à la nation un magistrat nom-
né par le prince, et qui serait nécessairement l'bomme d'un 
mouvoir ambitieux dont l'action perpétuelle et dévorante 
ivait toujours fini par renverser les constitutions les plus 
lolides? Ne restait-il pas, d'ailleurs, au ministère public de 
lublimes fouctions? Conservateur des lois, il en rappellerait 
es dispositions et assurerait l'exécution des jugements ; pro-
jeteur des mineurs, des femmes, des interdits, des absents, 
il représenterait le roi partout où il doit être représenté ; 
nais lui donner l'accusation publique, ce serait en faire le 
teprésentant de la société qui ne bavait pas nommé. » 

« Ce serait, ajouta froidement Robespierre, dont les traits 
impoisonnés pénétraient déjà dans certains esprits, confier 
mx ministres ou à leurs agents une arme terrible., qui frappe-
jaient sans cesse sur les vrais amis de la liberté. » 

Ces dangereux sophismes eurent le succès qu'on en atten-
tait. Egarée par des craintes chimériques, l'Assemblée enle-
va aux commissaires du roi l'accusation publique, qu'on fei-
giit de redouter entre leurs mains, pour la remettre à celles 
di magistrat populaire qui devait en faire un si sanglant 
usage. 

L'unité du ministère public se trouvait ainsi brisée, et le 
pouioir exécutif n'avait, suivant la spirituelle observation de 
llrillit-Savarin, 0 plus rien à exécuter. » 

Faut-il donc s'étonner qu'animés de semblables disposi-
tions les législateurs de 1790 aient resserré dans les bornes 
lesphs étroites, en matière civile, une action qu'ils venaient 
d'anémtir en matière criminelle? Etpuis-je admettre, malgré 
tout non respect pour certaines opinions imposantes, qu'ils 
eusseat conservé aux agents du pouvoir exécutif les hautes 
fonctons que les anciennes ordonnances attribuaient aux 
gens îu roi? Ce serait, je crois, singulièrement se mépren-
dre str les tendances générales de la Constituante, et sur les 
sembes projets qu'une minorité déjà audacieuse prenait à 
peinele soin de dissimuler. 

Unjour vint bientôt où la majesté royale elle-même cessa 
d'ètn sacrée. Les événements du 10 août 1792 permirent à 
la Mmtagne de déchirer le voile et d'abdiquer toute retenue. 
Un dicretde la Convention supprima les commissaires natio-
nauxpour concentrer leurs derniers pouvoirs entre les mains 
des a'eusateurs publics. 

Qu'eussent fait, d'ailleurs, ces représentants d'une justice 
réguiôre devantdes Tribunaux d'exception qui allaient appli-
quera loi des suspects, en acceptant le témoignage des dé-
noncateurs? 

Quel langage restait il à tenir aux défenseurs de la morale, 
de la famille, de la propriété, dans cet immense désastre de 
tous les principes, où la puissance paternelle était déclarée 
contraire à la raison, où les bâtards étaient placés sur la mê-
me ligne que les enfants légitimes, le divorce abandonné à 
la fantaisie des deux époux ou même d'un seul, la volonté 
dùpère de famille méconnue dans tous les actes do disposi-
tions testamentaires ou entre-vifs, les propriétés confisquées 
auprofit de la nation sous les prétextes les plus futiles, 
ccorés, il est vrai, des plus pompeuses considérations politi-
qies; enfin, pour terminer par un dernier trait, qui n'est que 
gûtesque, cette triste esquisse des démences révolutionnai-
ré, quelle parole eût osé se faire entendre contre les usurpa-
tims de noms en présence d'un décret qui autorisait chaque 
cioyen à se nommer comme il le voulait? Ce décret, du 
rfte, était le corollaire naturel de ceux qui avaient établi le 
«lendrier républicain et abrogé les fêtes patronales, après 
a air remplacé le culte de Dieu par celui da la déesse Raison. 

Toutes ces fureurs devaient avoir un terme ; mais quand 
me société est descendue si bas, elle ne remonte qu'avec 
pdne la pente rapide sur laquelle on l'a précipitée. Couthon, 
Ribespierre, S.iint-Just, avaient péri, à leur tour, sur l'écha-
faid dressé pour leur dernières victimes; la réaction thermi-
dorienne ouvrit les prisons et arrêta l'effusion du sang ; un de 
ses premiers soins fut de rassurer la nation par un mani -

' feite où elle promettait le respect des personnes et des pro-

priétés ; le Directoire s'efforça, par plusieurs décrets, défaire 
don des dictateurs 
.iovàiwit en favr-U-

s mesures répara-

oublier l'odieuse oppression'dea dictateurs de 17J 3. ^svc« 
nobles et courageuses s'élevèrent en faveur de la morale, ue 
a religion, de l'humanité ; mais toutes ces mesures I F 

trice* ne pouvaient détruire l'ouvre aCC-omp 10 du m «■ " 
en est des contagions morales comnie des rMuauies puy= 1 •-• 
elles ont leur convalescence, et l'anarchie htltf ,au. ... Vi 
peuples de profondes blessures que le temps seul C!Ca"'|e-

du y avait des prêtres mariés, des unions dissoutes au ff \ 
caprice et remplacées par d'autre3, d'où étaient • issus 
fruits illégitimes ; il y avait une génération élevée fiSM 'f 
connaissance de Dieu et dans le mépris de l'autorité pater-
nelle ; il y avait unesociéié gangrenée, pleine d'impudeurs et 
de blasphèmes, qui rappelait tous les vices de la régence sans 
en avoir même les élégances aristocratiques; il y svait des 
fortunes usurpées et des haines implacables entre les spolia-
teurs et les dépouillés ; enfin, à travers la France stérile, dé-
peuplée, encore sanglante, se promenaient des bandes féroces, 
débris dispersés des égorgeurs révolutionnaires, chassés des 
villes par une police renaissante, soudoyées quelquefois par 
l'étranger ou par les partis, réfugiées dans les torêts, et s é-
lançant îê leurs repaires sur les campagnes sans défense pour 
y porter l'incendie, le meurtre et le pillage, avec des atroci-
tés qui rappelaient les plus mauvais jours de nos âges de dé-
solation et de barbarie. La Jus ice elle même était impuis-
sante; car, bien que la Constitution de l'an III eût rétabli 
l'ordre judiciaire sur les bases fixées par la Constituante, et, 
replacé un commissaire du pouvoir exécutif à côté de l'accu-
sateur public, quelle pouvait être l'autorité de ce magistrat 
en l'absence d'une force répressive? et sur quoi régler son 
action civile au milieu de ce chaos de lois incertaines et de 
dispositions transitoires à l'aide desquelles on s'efforçait da 
concilier l »s éléments incompatibles de l'ancien droit avec les 
besoins de la société nouvelle ? 

Il est des heures, messieurs, où ceux qui doutent de la 
toute-puissance et de la bonté divines doivent éprouver de 
singulières angoisses : c'est au temps de ces grandes crise* 
sociales durant lesquelles une nation est pn proie à toutes le» 
souffrances et flotte au vent de toutes les iniquités, il serait 
presque permis de désespérer alors du salut du mondj, si les 
hommes de foi ne savaient que Dieu, qui creuse les abîmes, 
peut les combler en un instant ; qu'il ne re ire jamais sa droite 
d'une sainte cause, et que, s'il inflige aux rois et aux peuple* 
de terribles leçons, c'est pour leur apprendre à se confier dans 
sa providence ": le commencement de ce siècle devait en avoir 
une des plus éclatantes manifestations. 

Le Directoire avait recueilli le tri.ste héritage de la Conven-
tion. Il luttait en vain contre les désordres qda je viens de 
signaler; au dehors, il n'inspirait plus aux armées de la Re-
publiqdecès patrioùques élans qui avaient, défendu le sol de 
la France. L'ennemi était à nos portes, et la victoire elle-
même semblait prête à déserter nos drapeaux. Toutes les cou-
quêtes de la liberté allaient-elles donc s'ensevelir dans les! 
dernières convulsions de l'anarchie, ou expirer sous le joug 
honteux de l'oppression étrangère? , , 

A ce moment suprême, il revint d'Egypte un jeune gênerai 
qui avait déjà mis son épée dans la balance des destinées de . 
l'Europe. Il n'avait d'autre titre à la domination que ses lau-
riers d'Italie et des Pyramides; mais il parlait en maître; il 
faisait de terribles reproches, que chacun accepta, car on les 
sentait mérités; il faisait de grandes promesses, aux-
quelles tout le monde crut, car on le savait seul capable da 
les tenir. Il les tint en effet. 

Je n'ai pas à vous retracer, messieurs, cette magnmque 
épopée du Consulat et de l'Empire, dont une plume éloquente 
vient de nous donner le dernier livre. Je n'envisage la période 
napoléonienne que sous le rapport de la restauration judi-
ciaire, et, je le conf sse, les impérissables bienfaits du légis-
lateur me touchent plus que les brillantes mais fragiles con-
quêtes de l'homme de guerre. 

Sous le Directoire, dans un jour d'ovation, le vainqueur 
d'Arcole et de Rivoli, pressentant déjà son rôle et ses desti-
nées, avait dit : « que la grandeur de la France ne serait as-
surée que lorsqu'elle aurait les meilleures lois organiques ; « 
et après le 18 brumaire, quand il eut, suivant son expres-
sion, donné au Consulat son baptême de gloire par la bataille 
de Marengo, et à l'Europe la paix générale par le traité d A-
miens, à cette heure, la plus brillante peut-être de son in-
croyable fortune, si j'en crois le captif de Sainte-Hélène, _Ie> 
premier consul ne songeait « qu'à se consacrer à l'adminis-
tration de la France.» Aussi le voyons-nous, dès qu'il a cons-
titué les grands corps de l'Etat, reporter son attention sur 
l'organisation judiciaire. Son sens infaillible recueille les 
conceptions libérales de la Constituante sans en adopter les 
erreurs. Il aperçoit tout de suite que l'inamovibilité des juges 
est la première garantie de leur indépendance, et que leur 
nomination doit appartenir au chef de l'Etat; car le moto 
électoral laisse le gouvernement sans force et le magistrat 
sans dignité ; il comprend que là comme ailleurs la hiérar-
chie est nécessaire, et que la suprématie des Cours judiciaires 
ne saurait faire craindre le retour des anciens abus parle-
mentaires. Quant au ministère public, il fallait, plus que tous 
les autres pouvoirs, le réhabiliter et le raffermir. Le nom 
d'accusateur public rappelait d'odieux souvenirs ; ses fonc-
tions sont concentrées avec l'action civile aux mains du corn* 
missaire du gouvernement. . . 

Mais la législation de l'an VIII n'était que le préliminaire 
d'un corps de lois plus uniforme e', plus complet. Si elle avait 
satisfait aux plus pressants besoins de lajustice et de 1 huma-
nité, elle formait seulement la pierre d'attente d'un édi-
fice dont le Code civil devait être le magnifique couronne-
ment. t»iK'u «un i'i <«.v , « m 1 IA Deux éminents magistrats nous ont donne, sur ia portée 
morale et juridique de cette œuvre, de trop remarquables 
études, pour que j'entreprenne d'y revenir. Il en est un côte 
cependant que je ne puis laisser inaperçu, car il jette une 
vive lumière sur la question qui naus occupe : je yeux par-
ler de cette préoccupation constante de l'intérêt générai, et. si 
je puis m'exprimer ainsi, du soin de l'honnêteté puolique, 
oui se révèle dans le Code civil au fond de toutes les dispo-
sitions relatives à la famille et à la propriété. Sans doute le 
législateur de 1803 a souci des intérê s privés ; mais la pen-
sée qui le domine, c'est l'influence que doivent avoir les ma 
civiles sur l'épuration des mœurs et la pro-périté de 1 L-
tat. « Ce sont, dit Portalis, les vertus privées qui seules peu-
vent garantir les vertus publiques ; ce sont les bons pères, 
les bons maris, les bons fils, qui font les bons citoyens » 
Aussi, avec quelle sollicitude il pose les bases inébranlables 
delà famille, cette patrie domestique ! Comme il s'inspire des 
pures doctrines de l'Eglise, quand il trace les devoirs des fils 
envers leurs pères, et les obligations réciproques de ceux-ci 
envers leurs enfants ! Comme il relève l honneur et ia sain-
teté du mariage, descendu, sous les lois révolutionnaires, 
« à un concubinage avoué ! » Avec quelle équité il pose les 
règles de la filiation qui développe la famille, et de la puis-
sance paternelle qui la gouverne ! Comme il se plaît à procla-
mer et à maintenir les récentes et légitimes conquêtes de la 
liberté et da l'égalité civiles en ce qui concerne le mode de 
succéder, la faculté de tester, le droit enfin qu'ont les parties 
d'adopter toutes les modalités et toutes les combinaisons con-
tractuelles, à la seule condition qu'elle ne soient pas contraires 
a la loi, aux bonnes mœurs ou à l'ordre publie I _ 

L'ordre public, ah! voilà la grande et infranchissable bar-
rière élevée contre les dangereux caprices des volontés pn-
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vées; d'autant plus grande qu'elle n'est pas définie; d autant 
plus infranchissable qu'elle peut se dresser à toute heure, 
sans autre contrôle, sans autre autorité que la conscience du 
magistrat. ...... , „ , 

Qui donc, en effet, oserait tenter une définition ue 1 ordre 
public? Qui'entreprendrait d'en écrire le Code? Qui pourrait 
dire au juge: Voilà son point de départ, et voilà oùils'arrête; 
hors de là sa cause vous devient étrangère, et vous ne pou-
vez, sous peine d'arbitraire, trangresser la formule dans la-
quelle il m'a plu de le circonscrire? 

Sans doute il y aura quelques cas spéciaux où l'intérêt 
général apparaît d'une façon tellement claire et tellement 
précise, que le législateur n'hésitera pas à édicter des dispo-
sitions formelles qui le sauvegardent, et à prescrire l'interven-
tion des magistrats, qui en sont les défenseurs naturels; 
mais en dehors de ce cas, ne le trouve-t on pas à chaque 
instant mêlé aux intérêts privés; et les Tribunaux demeure-
ront-ils impassibles devant les violations les plus flagrantes, 
sous prétexte que, dans le silence de la loi, les appréciations 
deviendraient trop délicates ! 

Non, messieurs : telle n'a pu être, je le soutiens, l'inten-
tion de l'immortel auteur de nos Codes, et je pourrais dès à 
présent, mesurant le chemin que j'ai parcouru, m en référer 
aux enseignements de l'histoire et à l'esprit des institutions 
consulaires pour poser la quesiion que nous avons à résou-
dre, la réponse semblerait indiquée. 

Mais j'ai encore un pas à faire, car le législateur va me dire 
son dernier mot. 

En 1808 et 1809, certaines Cours avaient cru devoir donner 
à l'action du ministère public, dans l'intérêt de la morale, 
une extension que les termes de la loi de 1790 ne semblaient 
pas comporter. Le sentiment qui avait inspiré ces arrêts 
était assurément honorable ; mais, tout en lui rendant hom-
mage, Merlin leur reprochait de n'être pas juridiques, et 
soutenait vivement que, dans le silence de la loi, les magis-
trats auraient dû se roidir contre les considérations qui les 
avaient déterminés.. Il j y avait donc danger de voir d'autres 
Cours se ranger à l'avis du savant jurisconsulte, et désarmer, 
par respect de la lettre, le ministère public spécialement 
chargé de veiller aux intérêts généraux de la société. 

Une législation nouvelle devenait nécessaire. « Il ne suffit 
pas, dit l'un des rapporteurs de la loi de 1810, d'avoir de 
bonnes lois, il faut encore s'assurer qu'elles seront exécu-
tées ; une administration sage et ferme de la justice n'est pas 
moins nécessaire pour le maintien de la paix intérieure, que 
la force pour repousser les attaques de l'étranger; et s'il est 
vrai que, sans la force, une nation cesserait bientôt d'exister 
comme nation , il n'est pas moins vrai que sans la justice 
une nation n'échapperait pas à l'anarchie et à ses horribles 
suites. » 

Ces quelques lignes, messieurs, nous révèlent toute la pen-
sée du législateur et nous donnent l'esprit de son époque. En 
1810, le héros de Wagram, assis sur le trône de sâint Louis 
allait épouser la fille des Césars. A cette apogée de sa gloire 
et de sa toute-puissance, il n'avait plus à capituler avec per-
sonne. Celui qui tenait l'Europe à ses pieds, et qui faisait 
trembler les sceptres aux mains des rois, ne pouvait laisser 

■ défaillir son autorité aux mains des magistrats qui en étaient 
;dus particulièrement dépositaires. 

11 venait de rendre aux Cours impériales l'état des anciens 
Parlements, en alliant les plus vieux noms de l'ancienne ma 
gistrature aux illustrations nouvelles sorties de. la tribune ou 
du barreau : ne fallait-il pas faire au ministère public une si 
tuation digne du rang qu'il occupait comme représentant du 
souverain piès de ces nouvelles compagnies judiciaires si 
brillantes et si honorées? 

Ecoutons encore ce rapport : « Le procureur-général est 
agent immédiat du gouvernement. C'est de son concours 
avec les Cours impériales qu'il attend le succès des nouvel-
les lois qu'il donne à la France, le repos et la sûreté de la 
grande famille ; il doit assurer le règne des lois, en signa-
lant les abus qui pourraient les altérer. » 

Que pourrais-je ajouter de plus pour mesurer l'importan 
ce et l'étendue de l'action publique ? 

Et maintenant que j'ai terminé cette étude, bien imparfaite 
sans doute, de nos origines, de notre rôle sous l'ancienne 
monarchie, de notre transformation sous l'Assemblée consti 
tuante et pendant la révolution, de notre reconstitution sous 
le consulat et l'empire, après avoir porté mes regards vers le 
passé, qu'il me soit permis de les arrêter sur le présent. 

Je compare les temps, les besoins, les hommes. J'assiste 
encore à toutes les splendeurs du premier empire, sans avoir 
à en déplorer les agitations et les revers. 

Eloigné des crises terribles à travers lesquelles nos pères 
ont conquis la liberté, je trouve une société plus pure, éclai 
rée par l'expérience, amie des lois, et se reposant du main-
tien de l'ordre sur le prince qui a su le raffermir et qui s'ef-
force de le conserver, en conciliant les aspirations légitimes 
de la liberté avec une forte constitution de tous les pouvoirs 

Je vois les sommets de la magistrature occupés par des 
hommes d'élite, dont le cœur et le talent n'ont rien à envier 
aux grands magistrats du dix-septième siècle. Leur nombre 
s'augmente chaque jour de mérites aussi distingués que mo-
destes, qui ne cherchaient que l'ombre, mais qu'une haute 
et clairvoyante justice élève presque en dépit d'eux-mêmes, 
pour les proposer comme exemples à la nouvelle génération 
judieiahe. Celle-ci, formée à de telles écoles, préparée par de 
i'ortes études, recrutée dans les rangs de notre meilleure jeu 
nesse, ne promet à la France que des magistrats éclairés et 
vertueux. 

J'avoue alors que je me rassure, et que le dépôt de l'or 
dre public me paraît peu compromis en de pareilles mains. 
Je ne redoute p is davantage les empiétements de l'arbitrai 
ro ; car je ne suis pas de ceux qui pensent que l'amour mê-
me du bien public puisse jamais égarer le magistrat. J'ai plus 
do foi dans sa modération et dans sa prudence, et je songe 
enfin que si, par impossible, le ministère public pouvait se 
tromper sur la portée de ses droits et de ses devoirs, la froide 
et impartiale justice des Cours et des Tribunaux l'arrêterait 
dans cette voie périlleuse en se roidissant contre ses oxcès de 
aèle. 

Messieurs les avocats, 
Si, depuis plusieurs siècles, le partage s'est opéré entre vos 

attributions et les nôtres, la cause de l'ordre public ne sau-
rait vous demeurer étrangère. Vous savez, en effet, combien 
les intérêts généraux de la société se lient étroitement à ceux 
des particuliers que vous êtes chargés de défendre. Le respect 
de la loi vous importe donc autant qu'à nous-mêmes, et lors-
que notre initiative a pour but d'en assurer l'exécution, elle 
ne peut vous inspirer aucune crainte. 

Messieurs les avoués, 
Votre collaboration est nécessaire au service de la justice ; 

mais votre habileté deviendrait dangereuse, le jour où vous 
consacreriez les ressources de la procédure à obscurcir la loi 
ou à en retarder les effets. Nous connaissons, heureusement, 
vos habitudes de loyauté et vos dispositions à accélérer la so-
lution des affaires. 

Nous requérons, pour l'Empereur, qu'il plaise à la Cour 
admettre les avocats présents à la barre à renouveler leur 
serment. 

JUSTICE CRIMINELLE 

JUSTICE MILITAIRE. 

Par suite de cette déclaration d'incompétence, rendue, 
au rapport de M. le conseiller Senéca, sur les conclusions 
de M. l'avocat-général Savary, plaidant M" Bellaigue, 
cette question sera de nouveau soumise aux chambres 
réunies de~ la Cour de cassation. 

COMPÉTENCE. — CONDAMNATION A MORT. 

 ANNULATION. 

Les prisons militaires sises sur le territoire civil ne 
doivent pas être assimilées au territoire militaire ; dès 
lors le crime d'assassinat commis par un Arabe détenu 
dans une prison militaire sise à Constantine, est justicia-
ble des Tribunaux criminels ordinaires, et non des Tribu-
naux militaires. 

Lorsque la Cour de cassation a, par voie de règlement 
déjuges, déclaré la compétence des Tribunaux civils à 
l'exclusion des Tribunaux militaires, ces derniers se sai-
sissent à tort de la poursuite dirigée contre cet Arabe, et 
leur décision encourt la censure de la Cour de cassation 
pour vice d'incompétence. 

Cassation, sur les pourvois des nommés Embareck ben 
Saïd, El Mekki ben Ali Madjouy, Ahmed ben Saïd, Had-
med ou Adjuiiii et Ali ben Bou Aalia, condamnés tous les 
cinq à la peine de mort, par décision du 1" Conseil de 
guerre de la 3e division militaire de Constantine du U 
août, pour assassinat. 

M. Nouguier, conseiller rapporteur ; M. Savary, avo-
cat-général, conclusions conformes. Plaidants, Me* Dubof 
et Bozérian, avocats désignés d'office. 

JUSTICE MILITAIRE ET MARITIME. — POURYOI 

NON RECEVABILITÉ. 

EN CASSATION. 

Quoique les militaires et marins soient non recevables 
à se pourvoir en cassation, aux termes de l'art. 110 di 
Code de justice militaire, cependant il n'a,ppartient pas 
aux greffiers des Conseils de guerre ou maritimes de re -
fuser la déclaration de leur pourvoi ; à la Cour de cassa-
tion seule est réservé le droit de décider non seulement sur 
la validité de la déclaration en elle-même, mais encore 
sur la recevabilité du pourvoi. 

Spécialement, est nonrecevable, aux termes de l'art. 110 
précité, le pourvoi en cassation dirigé par un matelot em-
barqué sur un bâtimeut de l'Etat, condamné par le Con-
seil de guerre maritime. 

Non-recevabilité du pourvoi en cassation formé par 
Alfred Lavoy, condamné à la peine de mort, par décision 
du Conseil de guerre maritime de Brest, du 30 septembre 
1862, pour voies de fait sur son supérieur. 

M. Caussin de Perceval, conseiller rapporteur ; M. Sa-
vary, avocat-général, conclusions conformes ; plaidants, 
Mes Duboy et Bozérian, avocats désignés d'office. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — 

LOI SPÉCIALE. 
MATIÈRE CRIMINELLE 

BARATERIE. 

L'article 463 du Code pénal déclarant qu'en toute na-
tière criminelle les circonstances atténuantes seraienl ap-
pliquées, a disposé d'une manière absolue ; il doit conc 
être appliqué aussi bien aux crimes prévus par des lois 
spéciales, quand ces lois n'y ont pas dérogé, et spécàle ■ 
ment aux lois sur la baraterie, qu'aux crimes prévus par 
le Code pénal. 

Bejet du pourvoi du procureur-général près la four 
impériale d'Alger, contre un arrêt de la Cour d'assiseï de 
celle ville, du 27 septembre 1862, qui condamne les 
nommés Gallians et autres, à dix ans de réclusion, pur 
crime de baraterie, par application de l'article 463. 

M. Brcsson, conseiller rapporteur; M. Savary, avo;at-
général, conclusions conformes. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
1° De Henri Saligot et Armand Deveuve, condamnés ptr la 

Cour d'assises de la Seine, à huit ans de réclusion, pour vols 
qualifiés; — 2° De Jean-François Martin (Seine), vingt ans de 
réclusion, attentats à la pudeur ; — 3° De Henri Haibaut (Al-
pes-Maritimes), dix ans de travaux forcés, vols qualifiés; -
4° De Mohamed bou El Aras (Blidahi, vingt ans de travaur 
forcés, incendie ; — 5° De Charles-Narcisse Bellemois (Seine) 
cinq ans de travaux forcés, vol qualifié. 

est du, et en nous entretenant des lois et des Codes dont ce 
palais va bientôt retentir, vous dire comment ils sellent à la 
dynastie napoléonienne et comment cette union contribue 

SKSUE?* d° Ët d6 raUtre SUr h S2e? 
_ Napoléon I",

 aU
quel sont dus tous nos principaux Codes 

n a pas seulement donné son nom à celui de nos lois civile* 
U a en quelque sorte inspiré dans son ensemble et dans ses 
aetails, et on peut dire qu'il a assuré ainsi l'esprit démocra» 
tique de la société moderne. 

La France ancienne, formée de parties successivement ag-
glomérées, avait constrvé à chacune ses lois distinctes A Dieu 
ne plaise quo je veuille l'en blâmer. A une époque où les rela-
tions, même de province à province, étaient rares et difficile» 
conserver à chacune après la conquête ou l'annexion la plu-
part de ses lois civiles, n'était qu'un acte de sagesse. Mais le 
temps, qui consolide tout, les avait faites profondément fran-
çaises, et lorsque la Révolution de 1789 vint remuer tout no-
tre ordre sociai, le temps était arrivé de faire disparaître les 
divergences locales, de foudre le pays tout entier sous une 
même loi, de donner à la nation une impulsion unique, et de 
reléguer dans la poussière des bibliothèques l'amas confus de 
nos lois et de nos coutumes. 

Mais quelle loi serait donnée à cette société nouvelle prête 
à toutes les expériences? comment la France serait-elle con-
stituée ? Retournerait-elle vers un passé remis en faveur par 
de récentes et tristes expériences ? Marcherait-elle dans une 
voie nouvelle, et quelle serait cette voie? C'étaient les graves 
questions que le génie de l'Empereur avait à résoudre, 
(i. Ce ne sont pas, messieurs, les lois politiques qui font les 
peuples, ce sont, croyez-le bien, les lois civiles. Les lois 
politiques, œuvre plus ou moins habile, plus ou moins ap-
propriée aux besoins du temps, ne doivent être que la consé -
quence de l'état général des esprits. Combien en a t-on vu 
qui semblaient éternelles à leur naissance, et dont jaucune 
n'a vécu le temps si court assigné par la science à la moyen-
ne de la vie humaine ! La France cependant a continué de 
grandir, la prospérité du pays n'a pas cessé de s'accroître, et 
les troubles révolutionnaires ont eu le pouvoir de la tenir un 
instant suspendue, mais n'ont rien anéanti. C'est que les lois 
civiles ne changeaient pas, c'est que, malgré la modification 
de quelques lois politiques qui donnaient au pays un peu 
plus ou un peu moins d'action sur ses propres affaires, sa 
constitution démocratique restait la même. 

Les bases de cette constitution, dues presque en entier à 
Napoléon bT, sont avant tout l'égalité des partages dans les 
successions, l'égalité de tous les citoyens devant la loi, l'in-
violabilité absolue des propriétés, l'inamovibilité des juges, et 
la sécurité qu'elle assure à tous pour leurs personnes et pour 
leurs biens. 

Le partage égal des successions est le premier eS le plus 
incontestable témoignage du raractère démocratique de la 
société française. Avec l'inégalité des partages rien n'est stable 
quant aux personnes, rien n'est mobile quant aux choses. 
Le; noms, les fortunes, les opinions, tout se fait et se défait 
sans ces^e. Sans propriétés qui les conservent, les noms les 
plus illustres tombent dans l'oubli. Avec la fortune qui se 
divise et que rien ne. retient aux mains de son propriétaire, 
disparaissent et s'effacent aussi les souvenirs, les préjugés, 
les opinions, qui semblaient le plus enracinées.Mais en même 
temps, à côté du nom qui passe, de la fortune qui se divise, 
de l'opinion qui vieillit, de l'homme dont s'empare l'amour 
du repos et le contentement des biens acquis, naissent des 
noms, une fortune, des opinions qui refont sans eesse la so-
ciété avec de nouveaux éléments plus vivaces et plus jeunes, 
tous également attachés à cette loi d'égalité qui semble prise 
dans nos cœurs. 

Aussi, les moindres atteintes dont elle a été l'objet ont-
elles été vivement ressenties et ardemment repoussées. Sous 
la restauration, il fut question, un jour, du rétablissement du 
droit d'aînesse, et les attaques dont le gouvernement fut 
l'objet à cette occasion ne contribuèrent pas peu à éloigner 
de lui les esprits déjà détachés par les souvenirs renaissants 
du premier Empire. Après 1830, il ne pouvait plus être ques-
tion du droit d'aînesse, mais dans la constitution du pays on 
se demande s'il nejconvenait pas d'assurer l'hérédité aux pairs. 
Malgré l'opinion des hommes dont l'esprit était le plus élevé, 
des amis les plus dévoués du gouvernement nouveau, uni-
quement mus par un sentiment politique, il fallut y renon-
cer. 

Dans cette hérédité, la nation voyait au sommet de la hié-
rarchie sociale un rétablissement commencé du droit d'aî-
nesse, une atteinte au principe absolu de l'égalité entre en-
fants. Je ne veux pas dire qu'elle eut tort, mais les nations 
comme les individus ont des sympathies ardentes et aveugles 
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COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 
Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 6 novembre. 
flULLETINS ÉLECTORAUX. DISTRIBUTION. COLPORTAGE. 

La prohibition faite par l'article 6 de la loi du 27 juillet 
1849, de distribuer ou colporter des livres, écrits, etc. 
sans l'autorisation préalable du préfet, s'applique-t-elle à 
la distribution des bulletins électoraux aussi bien qu'à tout 
autre écrit? 

Lu solution affirmative de cette question n'est pas nou-
velle ; de nombreux arrêts de la Cour de cassation, et 
même des chambres réunies, l'ont déjà décidée. Par ar-
rêt en date d'aujourd'hui, la chambre criminelle s'est dé-
clarée de nouveau incompétente pour statuer sur le pour-
voi du procureur-général de Bourges contre l'arrêt de 
cette Cour du 21 août dernier, qui, dans l'affaire des sieurs 
Michel et Melin, a déclaré, comme l'avait fait la Cour de 
Riom, que les bulletins électoraux n'étaient pas compris 
dans les écrits dont parle l'article 6 précité. 

INAUGURATION SU NOUVEAU FAXAIS-9E-
JUSTICE D2 MABSEÎIIÏ. 

Nous recevons de notre correspondant les détails sui-
vants sur cette solennité judiciaire : 

« Le Tribunal civil de Marseille a pris aujourd'hui pos-
session, à l'occasion de la rentrée, de son nouveau Palais-
de-Justice. C'est un magnifique monument, de style grec, 
digue de la cité phocéenne qui grandit et se transfor-
me comme par enchantement. Les oeuvres d'art y abon-
dent. Le fronton du péristyle, les côtés extérieurs, les 
salles d'audience, sont ornés de sculptures et de bas-re-
liefs dus au ciseau de nos meilleurs artistes. La salle des 
Pas-Perdus, de forme octogone, est entourée de colonnes 
de marbre rouge qui soutiennent une galerie des plus 
gracieuses, au-dessus de laquelle se dessinent les figures 
des grands législateurs : Moïse, Solon, Charlemagne, Na> 
poléon I". 

« A dix heures, une messe basse, suivie de la bénédic-
tion du monument, a été célébrée dans une des salles da 
Tribunal. Mgr l'évôque de Marseille avait voulu présider 
lui-même à cette cérémonie religieuse, à laquelle assis-
taient seulement les magistrats, les membres du Bareau 
et les avoués. 

« L'inauguration a eu lieu à deux heures. Les prnei-
paux fonctionnaires, l'élite do la population assistaieit à 

'cette séance. Les deux chefs de la compagnie ontpro-
noncé des discours qui ont été écoutés avec le plus vif 
intérêt. 

M. le procureur impérial Mourier s'est expriné en 
ces termes : 

Messieurs, la ville de Marseille se transforme. Ses Dorts 
conquis sur la mer prolongent au milieu des flots les imnen-
ses lignes de leurs jetées. De tous côtés une ville neuve s'élè-
ve, entourant Ce ses constructions élégantes la ville étrote et 
sombre de nos pères, depuis longtemps insuffisante au: be-
soins du commerce et de l'industrie. La vieille ville elle mê-
me sera bientôt traversée par une vaste artère due à l'iiitia-
tive généreuse du souverain et destinée à la régénérer. 1 y a 
quelques jours, dans le bâtiment des Docks, presque termi-
né, M. le ministre des finances inaugurait par un remarqua-
ble discours un service qui va relier la France à l'extrême 
Orient. Le palais de l'Empereur s'achève, la cathédrale ffan-

la préfecture sort de terre avec rapidité. dit, 

tuais 
sorte sup. 

11 y a deux ans à peine, le Tribunal de commerce s'instal-
lait dans le magnifique palais de la Bourse, inauguré par 
l'Empereur lui-même. 

Aujourd'hui, la justice civile quitte à son tour sa vieille de-
meure au sein des plus vieux quartiers, pour venir habier 
aussi dans la ville moderne le palais aussi heureusemeit 
conçu qu'habilement exécuté, que le département lui a fat 
construire. 

Au milieu des hommes considérables de la cité, invités pir 
nous à cette cérémonie, —du premiermagistrat du départi-
ment, dévoué avec intelligence au progrès et aux embelli-
semants de la ville qu'il est chargé de diriger; — du géne 
ral qui maintient d'une mam droite et ferme l'ordre dais 
nos contrées; — du savant et pieux évôque, successeur d'ui 
prélat vénéré; — du chef estirn^ autant qu'aimé de l'adm-
mstration delà marine;—du maire qui nous appartient enco-
re; — du Tribunal de commerce dont le chef tient avec tart 
de sagacité et de fermeté en même temps le gouvernail è 
la justice consulaire; — des directeurs de toutes les admini:-
trations toujours d'accord avec nous dans la recherche lo^ afe 
et éclairée du juste, — j'ai voulu reporter au Souverain sois 
lequel la France vit heureuse et libre le tribut d'éloges qui hi / 

qui 
passions du moment. Les majorats créés avec la noblesse de 
l'Empire et son corollaire en quelque sorte obligé étaient une 
exception parfaitement justifiée au principe du partage égal. 
Si le majorât n'était pas créé par l'Empereur avec des biens 
par lui donnés, il ne pouvait être établi que sur les biens 
dont le père avait la libre disposition, aux termes du droit 
commun, et qu'il pouvait ainsi assurer à un de ses enfants. 
Les majorats cependant restreints d'abord par la loi de 1835 à 
deux degrés successifs, ont été à peu près détruits par la loi 
du 7 mai 1849. 

A côté du partage égal, Napoléon avait établi dans nos Codes 
l'égalité laplusab. olue devantlaloi.Aucune voien'est fermée à 
la naissance et à la fortune, aucune voie ne leur est spéciale-
ment ouverte. Rien, si ce n'est le talent, ne distingue les ci-
toyens les uns des autres, tous sont également aptes aux fonc-
tions publiques ; en fait, tous y arrivent également, et l'infé-
riorité de la naissance, si l'on peut ainsi parler, n'est pas 
même un titre de gloire pour ceux qui parviennent aux rangs 
les plus élevés de l'Etat. Ce n'est point ici seulement, dans 
une ville de commerce où chacun est le fils de ses œuvres, 
que l'égalité ne blesse personne, partout en France elle est 
tellement entrée dans les mœurs que les fonctionnaires pu-
blics eux-mêmes trouvent principalement dans ieur valeur 
propre et indépendante de leur fonction, la considération et 
le crédit dont ils jouissent. Nous sommes bien loin sans doute 
de l'aristocratique Angleterre, et n'est ce pas là une des prin-
cipales causes de l'insuccès chez nous de ses institutions po-
litiques ? 

Mais on se tromperait grandement si on concluait en France 
de l'excès de l'égalité à l'absence de la liberté. Les tumul-
tueuses libertés de la place publique nous manquent, la 
presse est contenue par des lois sages : mais en quel point le 
citoyen est-il gêné ? Le foyer domestique, la parole amicale, 
nos actions de tous les genres ne sont-elles pas libres? Quand 
vient le jour des élections, n'avons-nous pas pendant un cer-
tain temps le droit absolu d'imprimer et de distribuer ? 

Et ces libertés sont placées sous la sauvegarde d'une ma-
gistrature inamovible, à laquelle jamais aucune atteiute n'a 
été poitée, et dont le nombre, la situation, les lumières ga-
rantissent la parfaite indépendance. 

Quel pouvoir plus humain que celui de l'Empereur, plus 
respectueux envers les fortunes, plus.touché de tout ce qui 
concerne la liberté des citoyens? La confiscation suppri-
mée en 1790, rétablie d'puis dans quelques cas spé-
ciaux, a été enfin et définitivement abolie. Il n'est point 
d'ailleurs au pouvoir de l'Etat de porter la moindre at-
teinte à la liberté des citoyens, et si nous avons eu 
quelques exemples de prévenus jugés par d'autres que par 
leurs juges naturels, c'était en quelques uns de ces moments 
de crise sociale où le salut de 1 Etat est la suprême loi. Mais 
en revanche, de combien de sollicitude le souverain n'a-t-il 
pas entouré la détention préventive? Combiend'effjrts n'a-t-il 
pas faits pour la réduire? Ne jamais faire arrêter sans preuves, 
môme les plus indignes, ne jamais reteniren prison sans né-
cessité, rendre les prévenus à la liberté toutes les fois qu'un 
grave intérêt ne s'y oppose pas, ce sont des devoirs des magis-
trats dont l'accomplissement semble en quelque sorte sur-
veillé par l'Empereur lui-même. 

La France donne donc le spectacle d'une nation puissante 
essentiellement démocratique et exclusivement gouvernée 
par les lois. NapoléonIII, v nu, comme son oncle, au lende-
main d'une révolution, acclamé comme lui par la nation, 
comme lui ayant pour mission de rétablir l'ordre sur un ter-
rain déblayé par un orage social, n'a eu qu'à continuer et 
compléter une œuvre puissamment commencée. 

Instruit, grâces à Dieu, par les leçons de l'expérience, il a 
I su joindre la modération à la force, il a fait la guerre avec 

succès, et l'a arrêtée victorieux lorsque les intérêts légitimes 
du pays ont été satisfaits; il a étendu les limites de la Fran-
ce, et sur une foule de points il a complété, modifié, amélioré 
les lois dont elle jouissait. 

Que ne puis-je, messieurs, vous redire l'un après l'autre 

procédure, soit au fond, d'importantes réformé» JaM 
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de tout leur ressort ; telles ont été les principales motfJG 
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La mise en liberté provisoire est maintenant toujours «sk 
puisqu'elle est laissée au pouvoir du procureur impérial etT 
juge d'instruction, dont la garantie suffit à la société U 
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claires avaient eu leur raison d'être lorsque la difficulté des 
communications aurait rendu l'appel impossible dans les plia 
petites affaires, mais n'en avaient plus depuis que les ' 
de fer ont rapproché tous les lieux et en quelque 
primé les distances. 

Au fond, la législation criminelle a reçu du nouvel Empire 
deux graves réformes : l'une est la suppression de la mort 
civile, l'autre est le transport, dans une de nos colonies des 
condamnés aux travaux forcés. La mort civile, espèce de con-
fiscation contraire à la loi chrétienne, frappait de peines irré-
missibles des condamnés qu'une grâce pouvait encore attein-
dre. Elle supprimait le mariage et ouvrait la succession d'un 
homme auquel la vie était laissée. La transportation long, 
temps souhaitée, mais difficile à exécuter avec succès, est 
l'objet d'une expérience qui se poursuit. 

Sous l'impulsion active et intelligente du ministre éminent 
qui préside avec tant de supériorité, avec un jugement si 
prompt et si sûr, à l'administration de la justice, d'autres ré-
formes se préparent, ayant pour objet da hâter les procédures 
criminelles, d'abréger encore les détentions préventives, de 
mettre les peines en rapport avec les délits, et de rendre la 
justice criminelle plus humaine et meilleure. 

La justice commerciale a vu supprimer l'arbitrage forcé 
et créer la loi sur les sociétés. Mais de combien de me-
sures importantes le commerce lui-même, l'administration 
proprement dite, l'armée et la marine n'ont-elles pas été 
l'objet! Deux Codes complets donnés aux armées de terre et 
de mer, la loi de 1852 sur la décentralisation administrât™, 
les emprunts contractés directement par l'Etat, etqui, en tai-
sant arriver la dette jusqu'aux derniers rangs des citoyens, 
rendent tout le monde attentif aux fluctuations du crédit et 
intéresse au maintien du gouvernement, l'ordre enfin réubl 
dans nos finances, tels sont quelques uns des principal 
bienfaits dus au gouvernement de l'Empereur. Mais je man-
querais à mon devoir, et vous auriez le droit de me faire des 
reproches si je ne rappelais pas spécialement dans cette M" 
ceinte la liberté du commerce, dont tout paris ici, qm 'O' 
dra insuffisants bientôt vos ports, indéfiniment agrandis, 
dont l'avenir de Marseille sera un dt s bienfaits. , . 

Comment enfin me dispenserais je de vous entretenir ne 
société du Prince Impérial pour les prêts de l'enfance an » ' 
vail ? Créée et dirigée par l'Impératrice, cette société, qui»-
lionne aujourd'hui parmi nous, place le.nom dujemieprm^. 
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K'Jarinchées (volées), et pas du tout que je les 
;',e'h t es de nies deniers. . 

S«<' Qu'en auriez-VEUS FAIT' PU1SC1UC vous 

5sreîeDii8n'est?pas défendu à un homme en garni de 
*Mses meubles. Ma femme m'ayant témoigné 

. , ,, i ai obtempéré en commençant par 1 acqui-
FJ'W chaises dépaillées. 
^président : Les notes du dossier disent que vous 

/.."passibêtededonner mon argent pour se ma-
^"Jempêche de témoigner des égards à une 

L mVon est depuis quatre ans avec elle. 
KZoin ■ J'ai donné deux chaises à rempailler a cet 

1 il e me les a pas rapportées; et quand je les lui 
Améts, il a ëé les avoir reçues de moi. . 

président : Vous le reconnaissez bien pour 
l1, {aui vous avez remis deux chaises? 

1 Mi»- Oh •' parfaitement ; il est de mon quartier, 
vtér Comment qu'il peut se faire que monsieur me L idt et que moi je le connais pas? il faut être deux 

Lsereconnaître. Vous ne voyez pas que ce monsieur 
' In. Savez-vous ce qu'il m'a proposé en me me-

po'ste ? H m'a dit : « Si vous voulez me donner 
ïnous nous passerons du commissaire. » Ah ben! 
il s'adressait bien ; c'est moi que je lui ai répondu en 

Je ne vous dois rien, pourquoi qne je vous 
isnerais5fr.? » . jj 
Pu n'est besoin de dire que le témoin, homme lort ho-

tconnu, nie cette proposition; sur quoi, la 
étant eDtendue, Nicolas a été condamné à trois 

p de prison. 
Rien de plus touchant que le récit que fait Brigitte 

|«COD, devant le Tribunal correctionnel pour se dé-
délit d'injures envers les agents de la force pu-

If te, qui lui est imputé. 
' quarante-cinq ans, dit-elle, quarante-cinq ans 

penemployés ; elle était sans place à Paris, et le 15 oc-
: elle était allée au bois de Vincennes, trouver son 
qui y travaille comme terrassier, pour lui demander 
irgent; il était deux heures de l'après-midi et elle 
il pas déjeuné. Les gardes lui ont refusé l'entrée du 

; quelques instances qu'elle ait faites, ils ont persisté 
leur refus, et c'est alors qu'exaspérée par leur du-
lecœur, dit-elle, et par la faim, cette mauvaiso con-

fe, elle leur aurait adressé quelques paroles trop ac-

ktcela dit avec un ton doucereux, avec accompa-
fctde tentative de larmes, émeut l'auditoire, qui ne 
pffld pas ce que la prévention peut opposer à une 
-«sisimple et pathétiquement exprimée. 
IWàla barre des témoins un brigadier des gardes-

Kersdu bois de Vincennes, qui dépose : 
m trois jours, cette femme venait au bois de Vin-

son mari travaille effectivement aux terrasse-
nt y était pour tous les ouvriers un objet de trouble 

■«scandale. Elle était toujours ivre, tenait des propos 
chantait, dansait de la plus étrange façon, en 

«.seconduisait de telle manière que les gardes qui 
«'entsignalée furent dans la nécessité de l'expulser 

i^ième fois, le 15 octobre, elle se présenta à 
porte du bois où je me trouvais; je lui en refusai l'en-
j "em.e5lt, en effet, qu'elle n'avait pas déjeuné et 

tenait demander de l'argent à son mari pour man-
J-ne sais pas si elle avait faim, mais je puis assurer 

asait Pas soif ; elle était, comme les autres jours, 

s
 ^we, et elle ne m'a pas épargné les mauvais 

t'If; ' ^est votre méchanceté de me refuser de voir 
(1U1 m'a rendue malade, 

ujj !ff: Je dois dire que son mari m'a instam-
*e n "?pôcher d'arriver jusqu'à lui. 
ieladim U

A
 â'ors' c'est un CilS(ieséparation; donc, 

«mande pour tout de suite : si on a un mari 
! Win I V°US nourrisse, Pas la Peiae-
HfoU , >.eQ condamnant Brigitte à un mois de pri-
I 8e de statuer sur ses couclusionsreconvention-

l^aTiv'6 quil a trente-cill(ï ansi qu'u est cliif-
Tanés t 1 rentes époques il a été condamné pour 
Denu c'ue rébellion, injures, tapage, bris et 

Jlfle clôture, de lapins, d , -, — ^ poules, de canards; 
_ u logiquement le délit à lui imputé au-

S^diM1
 ulrage Public a la Pudeur-

'■'"«àd ; 1 Président, trois sergents de ville sont 
JiServati° C'Ue vous n'avez Pas tenu compte de 

.'■^ Public n°riS et 1ue vous avez conlmué a scandali-
sa; |

a
I)ar. volre mauvaise tenue. 

■■ifiL maiu sur le cœur : J'ai toujours juré d'être 
tom Ct au gouvernement de Sa Majesté l'Em-

■ ja „ mes habitudes sont pour fortifier mon 
'•;-:-;JÎ? 'requente que des médaillers de Sainte-

Re passage Napoléon; j'ai été chiffonnier 
, -

 Jje
 ^Cee Bonaparte, et depuis deux ans je ne N-E, n°Ur k's boulevards de h Ueinc-IIortctise et 

K|
!pr

^uRene. 
%tJtent • Tout cela est très bien, mais il ne faut 
k> PlitPUdeur Publique. 

' 1 - Je ne porte que des d
-
e

-^sérieux que jamais 
'"•vu . orme de la garde impériale ;'mais ça peut 

manque un boulon par-ci par-là; alors, 
■ liué de le recoudre étant célibataire ça 

l de
 "Jann"
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 Sur ma Paonne, mais sans'm-
4Uer a l'honneur, vous pouvez bien h 

' ■:u"-ir;if 
d

e

Ctali^ des's" 
1 Hêter f 

ente? 

pouvez laien le 

idéciarat'inn CJS exPboations sont sans valeur de-
Vdevous «^. .?erSeuls de ville, qui affirment 

éta" indéo V0US out fau observer que vo-

Denout : Si j'ai fauté par ostination, ça ne peut prove-
nir que du 1" régiment des grenadiers de la garde impé-
riale, dont en l'ayant vu passer avec son drapeau martial, 
ça m'a électrisé, et bu trois ou quatre gouttes coup sur 
coup, pour pas que la joie m'étrangle. 

Tout cela dit d'une voix étranglée, Denout attend avec 
confiance la décision do ses juges, qui, à sa grande sur-
prise, le condamnent à un mois de prison. 

DÉPARTEMENT. 

NORD (Douai). — La Cour impériale a fait hier sa ren-
trée solennelle. L'audience était présidée par M. le pre-
mier président de MOUIOD, et le discours d'usage a été 
prononcé par M. le procureur-général Pinard. M. le pro-
cureur- géuéi al a pris pour sujet de son discours Le Droit 
de tester. Nous n'avons pas besoin de dire à nos lecteurs 
quels développements emportait avec lui l'examen de 
celte thèse si vaste, soit qu'on la prenne au point de vue 
historique, au point de vue philosophique, au point de vue 
du droit pur ct théorique ou pratique. Aussi le discours 
de M. le procureur-général est-il presque un traité de la 
matière ; il a été sincèrement apprécié et vivement ap-
plaudi. 

Cette audience servait aussi de fête d'inauguration à 
notre ancienne salle nouvellement restaurée. La commis-
sion que la Cour a choisie dans son sein pour veiller à 
l'exécution des travaux d'entretien ou d'embellissement 
du Palais-de-Justice, avait dpuis longtemps le désir de 
restituer à notre salle des audiences solennelles son ancien 
caractère. Elley a complètement réussi. Ses anciens écus-
sons ont été rétablis dans leur style et leur caractère d'o-
rigine. Les armes de France ont été restituées sur leur 
fond bleu d'azur, et la salle a véritablement à cette heure 
l'aspect de l'ancienne salle du Parlement. 

— YONNE. — Samedi dernier, à la pointe du jour, le 
sieur Antoine Bornât, meunier à Preuilly, se rendait en 
voiture à Vallan avec son domestique, lorsqu'arrivé à la 
hauteur du moulin de Billy, à une lieue d'Auxerre, il aper-
çut gisant à côté du fossé de la route le corps d'un indi-
vidu paraissant privé de vie. S'étant approché, M. Bornât 
recula saisi d'horreur, en voyant une large mare de sang 
coagulé qui couvrait la terre autour de l'individu. Celui-
ci respirait encore, mais déjà le râle de l'agonie commen-
çait, et peu après il expira. 

Les vêtements de ce malheureux étaient déchirés et 
en désordre, ce qui annonçait qu'une lutte avait eu lieu. 
Ses poches étaient vides et retournées. Sur le sol et à ses 
côtés, on remarquait un fort échalas en bois de chêne, 
couvert de sang à l'une de ses extrémités, et qui a été, se-
lon toute apparence, l'instrument d'un crime qui a eu le 
vol pour mobile. 

Le parquet d'Auxerre, prévenu aussitôt, s'étant rendu 
en toute hâte sur les lieux, a procédé aux constatations 
d'usage. A peu de distance du crime, et dans la direction 
d'Auxerre, divers papiers ont été trouvés, et notamment 
une facture de vin tachée de sang, et délivrée la veille, 
au sieur Ambroise Couillaux, de Miché, par M. Forest 
fils, commissionnaire en vins à Bercy. Nul doute n'était 
possible. La victime, reconnue d'ailleurs quelque temps 
après, était bien Ambroise Couillaux, de Migé. La veille 
au soir, il avait quitté Paris, où il avait touché une som-
me assez importante pour la vente de son vin. Arrivé à 
Auxerre, à trois heures du matin, il a eu la funeste idée 
de continuer sa route. 

On suppose qu il était accompagné de quelque rôdeur 
de barrière dont il aura fait la connaissance à Paris, et 
qui l'aura suivi en attendant l'occasion de l'assassiner. 
Couillaux, en effet, cédait volontiers à la faiblesse de par-
ler à tout venant de l'argent qu'il recevait, et l'on ra-
conte qu'il y a deux ans il faillit être dévalisé à pareille 
époque par des filous avec lesquels il s'était rencontré 
dans un cabaret de Bercy. 

Le malheureux Couillaux était âgé de soixante ans. Es-
pérons que son assassin ne se dérobera pas longtemps à 
la vindicte des lois. {L'Yonne.) 

— Un autre assassinat vient d'avoir lieu à Villeneuve-
sur-Yonne, et dans des circonstances plus déplorables 
encore, car c'est un père qui a tué son fils. 

L'assassin, Jean Perdriat, vigneron, avait l'habitude de 
s'enivrer eh z lui tous les dimanches et jours de fête. Le 
jour do ia Toussaint, selon l'usage, il se mit à boire d'une 
façon immodérée. Vers deux heures de l'après-midi, sa 
femme l'ayant exhorté à aller se coucher, notre ivrogne 
saisit une chaise, et s'en servant comme d'une massue, il 
lui en porta un coup qui fracassa l'épaule gauche de cette 
malheureuse. 

Une heure après rentra A. Perdriat, leur fils, soldat en 
congé. Voyant sa mère gravement blessée, le jeune homme 
interpelle son père, qui, saisissant une épée appartenant 
à sou fils et placée près du lit de ce dernier, lui en porta 
un coup dans la direction du ventre. Le soldat put parer 
le coup; mais, prempt comme l'éclair, son père lui en 
porta un second coup, et le fer pénétra à plus de seize 
centimètres dans l'intérieur du ventre. 

Le malheureux tomba inanimé sur le sol. Des voisins 
accourus au bruit de la lutte se saisirent de Jean Perdriat, 
en attendant l'arrivée de la justice, qui venait d'être aver-
tie. Quant à sa victime, elle fut transportée à l'hospice de 
Villeneuve. Tous les secours de l'art ne purent conjurer 
sa mort, qui arriva le lendemain dimanche, après vingt-
quatre heures d'horribles souffrances. 

— SAÔNE-ET-LOIRE. — Une tentative de suicide vient 
d'avoir lieu à l'Abergement-Sainte-Colombe. M. N..., 
maire de cette commune, âgé de trente ans, était rentré 
chez lui, le 1"'novembre, à onze heures du soir. MmeN... 
crut devoir lui faire quelques observations, et il en ré-
sulta une scène qui eut les plus regrettables suites, 
M. N... conçut, en efîet, le projet de se donner la mort. 
Pour n'être point arrêté dans l'exécution, il réveilla la 
domestique et l'envoya faire une commission qu'il disait 
fort urgente. 

La domestique partie, il se rendit dans la chambre de 
sa femme, un pislolet à la main, et lui annonça qu'il al-
lait se brûler la cervelle. Mn,e N... se leva précipitam-
ment, courut sur son mari, et chercha à s'emparer de l'ar-
me. Pendant qu'elle s'efforçait de le saisir, le pistolet par-
tit dans ia direction d'une petite fille de trois ans qui était 
couchée dans le lit de la mère. La charge ne se compo-
sait heureusement que de poudre ; toutefois, l'enfant fut 
légèrement blessée à la tempe. Mme N..., croyant la bles-
sure mortelle, s'abandonnait au plus profond désespoir 
tout en prodiguant des soins à la petite fille. 

Pendant ce temps, M. N..., croyant aussi avoir tué son 
enfant et ne voulant point survivre à ce malheur, saisissait 
un fusil de chasse chargé à plomb, l'armait, appuyait le 
cation sur sa tête et faisait jouer la détente. Il tomba bai-
gné dans son sang. Le coup n'avait cependant point dé-
terminé la mort. La charge avait laboure le côté gauche 
du crâue sans pénétrer profondément. On espère encore 
que, quoique fort grave, cette blessure ne sera pas mor-
telle. 

— COTES-DU-NORD. — Un crime atroce, commis en 
pleiu jour, vient de jeter l'effroi dans la commune de 
Landebaëron, à quelques kilomètres de Guingamp, dit 
l'Echo des Côtes-du-Aord. 

Dimanche dernier, les époux Bénech, fermiers, se ren-
dirent à la grand'messe de leur paroisse, laissant à la 

maison leurs deux enfants, âgés l'un de quinze ans, l'autre 
de cinq. 

A leur retour, un spectacle épouvantable s'offrit à leurs 
regards : les cadavres de leurs enfants gisaient à terre, 
inanimés, dans des mares de sang. 

L'aîné avait le crâne brisé en menus morceaux ; le dés-
ordre de ses vêtements et la quantité de sang répandu 
dans diverses parties de l'appartement attestaient qu'il 
avait dû lutter avec l'énergie du désespoir contre son 
assassin ; un poids d'horloge en pierre, retrouvé sous la 
table, avait dû servir à la perpétration du crime ; le plus 
jeune des enfants portait au front et aux tempes les traces 
de plusieurs coups d'un marteau à battre les faucilles 
qu'on avait dû prendre sur l'armoire. 

— GAIS». — Une lettre de Nîmes transmet au Messager 
de Montp-.ller les renseignements suivants : 

« Les sergents André Sizalou et Narcisse Jude, du 47e 

de ligne, eu garnison dans notre ville, eurent, samedi 
soir, une altercation violente au sujet d'un caporal qui 
se plaignait des mauvais traitements dont il était l'objet 
do la part de Sizalon. Jude, prenant la défense du plai-
gnant, crut devoir engager son collègue à user de plus 
de modération envers un subordonné dont la conduite 
lui paraissait irréprochable. Sizalon, vexé de l'inter-
vention de Jude dans une affaire qui relevait de sa 
senle autorité, répondit durement des propos injurieux 
s'ensuivirent, et il fut décidé qu'ofise battrait au pistolet 
le lendemain. 

« Le lendemain, en effet, c'est-à-dire dimanche, l'au-
torisUion nécessaire pour que le duel eût lieu fut deman-
dée au colonel du régiment, qui la donna. 

« Sizalon et Jude, d'accord sur le choix des armes, se 
rendirent à la gendarmerie pour se procurer des pisto-
lets, ((u'on leur refusa. La gendarmerie fit plus encoro ; 
elle s'gnifia aux' deux adversaires qu'elle s'opposerait par 
tous les moyens en son pouvoir à ce que la rencontre eût 
lieu. 

« Pour déjouer la surveillance dont on les menaçait, 
les combattants décidèrent qu'ils se serviraient du fleuret, 
ce qui leur permettrait de se rencontrer secrètement dans 
une des dépendances de la caserne. Rendez-vous fut pris, 
en conséquence, pour deux heures, au lieu appelé la 
Poudrière, qui est englobé dans le rayon du quartier. 

« A l'heure fixée, Sizalon et Jude, assistés du fourrier 
Dubois, du sergent Jouanet et du maître d'armes du régi-
ment, arrivèrent sur le terrain. Les fleurets furent dé-
boutonnés, et les deux champions tombèrent en garde. 

« A la deuxième passe, Sizalon, qui avait insisté pour 
que le duel fût un duel à mort, était atteint en pleine poi-
trine et s'affaissait sur lui-même. Dix minutes après, il 
rendait h, dernier soupir sans avoir pu articuler une seu-
le parole. » 

ÉTRANGER 

PRUSSI. — On écrit de Berlin à la Gazette de Cologne : 
« Un >rocès assez intéressant est pendant devant nos 

Tribunatx. La validité d'un mariage contracté en 1848 
entre le <omte S... et la fille d'un sous-officier de la garde 
qui était îmployée dans le corps de ballet de l'Opéra, était 
contesté» pour cause d'inégalité de rang. 

Le Trbunal supérieur de Berlin avait déclaré le mariage 
valable, m se fondant sur un rescrit de 1746, d'après le-
quel les sous-officiers et leurs enfants sont assimilés à la 
classe beurgeoise supérieure ; mais ce jugement a été 
cassé, et la cause renvoyée de nouveau en première ins-
tance. 

« Le léfendeur, fils de la comtesse S..., expose que sa 
mère daisait des solos, que par conséquent elle était ar-
tiste et appartient à la bourgeoisie supérieure. Ainsi, c'est 
de la question de savoir si cette dame dansait plus ou 
moins bien que dépendra la validité du mariage. 

« La loi sur le mariage, présentée à plusieurs reprises, 
supprmait cet empêchement absurde de l'inégalité des 
rangs; la Chambre des seigneurs a toujours refusé de la 
voter « 

COMPAGNIE 

DES< CHEMINS DE FER DE L'OUEST. 

TIRAGE D'OBLIGATIONS. 

L; conseil d'administration a l'honneur de préve-
nir MM les porteurs des obligations de la Compa-
gnie, qu'il sera procédé, en séance publique, le jeudi 
20 novembre 1862, à une heure et demie de l'après-
mid, dans une des salles de l'administration, rue St-
L-ALse, 124, au tirage au sort : 

1 Des obligations de l'ancienne Compagnie du 
chenin de fer de Paris à Rouen, emprunt 1847, 1849 
et 1154, remboursables le 1" décembre 1862; 

2l Des obligations des anciennes Compagnies des 
chenins de 1er de Rouen au Havre, emprunt 1848 ; 
— le Versailles (rive droite), emprunt 1843 ; — et 
de S.-Gennain, emprunts 1842 et 1849, remboursa-
bles le 1er janvier 1863; 

3° Des obligations de l'ancienne Compagnie du 
chemin de fer de Rouen au Havre, emprunts 1845 
et 1847, remboursables le 1" mars 1863. 

— Agrandissement considérable des magasins de 
foulards de la Compagnie des Indes, rue de Grenelle-
Saint-Germain, 42. 

OBLIGATION». 

Bourse de Pari» du 4 Novembre tSdt. 

3 OTO ( <V10umPt\nt'D"« W \ [un courant. — 

- - _ | Au comptant. D"a 
I l Fin courant. — 

70 90.-
70 yo.-

■flausse 
-Hausse. 

15 c. 
25 c. 

—.—Sans chang. 

i 0[0 comptant.... 
Id. fin ciurant ... 

♦ 1|X 0]0, comptant 
Id, fin cmrant ... 

4 ll2anciiti,«ompt. 
4 Of) comptant 
Banque de fiance.. 

1" cours. Plu> haut Plus bas. 
70 60 11) 74 70 45 
10 60 70 9D 70 60 
98 — _ , 98 98 -

— — — — « 1— 

3310 — — _ _ _ 

Dern.eouri 
70 90 
70 90 
98 — 

Dern. cours, | 
comptant. | 

.rédit «noie? 1310 — | 
Crédit ndust. et comm. C60 — | 

rédit jobilier 1181) - | 
Comptir d'escompte.. 648 75 | 
Orléau 1050 
Nord aeiennes 103! 

— srlies lOt'2 
Est 550 
Lyon-Iéditerranée.... 1182 
Midi 862 
Ouest 540 
Ganèv 352 
Dauphné 40} 
Ardenlta anciennes ... — — 

— I nouvelles — — 
Bességi» à Alais — — 
Autrieiieas 458 75 

60 
50 

50 
60 

£0 
75 

Dern.cours 
comptant. 

S. Aut. Lombard 617 50 
Victor-Emmanuel 375 — 
Kusses 4*2 60 
Romains 330 — 
Sarragosse 627 50 
Séville à Xérès 480 — 
Nord de l'Espagne 535 — 
Saragosse à Barcelone.. 350 — 
Gordoue à Séville — 
Caisse Mirés 71 
Immeubles Rivoli 235 
Gai, C« Parisienne.... 1310 
Docks de Marseille 697 
Omnibus de Paris — 

— de Londres... 47 
C* imp. des Voitures,.. 62 
Ports de Marseille.. ,. 670 

2^ 

Dern. cours, 
comptant. 

Obl.foncièr.l000f.30|0 
— — 600f.4 0|0 495 -
— — 500f.30l0 466 25 

Obligat. comm1*», 3 010.. 410 — 
Ville de Paris 5 0[0 1852 1115 — 

— — 1855 455 — 
— — 1860 

Seine 1857 227 50 
Orléans 4 0l0 

— nouvelles 1(05 — 
— 3 0[0 315 — 

Rouen 
— nouvelles — — 

Havre 
— nouvelles 

Lyon-Méditerranée 5 0i0 
- 3 0l0 — 

Paris à Lyon 1C57 
— 3 0p0 — 

Nord 311 
Rhône 5 0i0 — 

— 3 0i0 — 

525 — | 

50 | 

Dern.cours, 
comptant. 

Ouest — ~ 
— 3 0i0 306 25 

Est, 52-54-56, 500 fr... 507 50 
— nouvelles, 3 0p0. 3(8 75 

Strasbourg a llàle — — 
Grand-Central 310 — 
Lyon à Genève 307 50 

— nouvelles. — — 
Bourbonnais 310 — 
Midi 310 — 
Ardénnés 305 — 
Uuuphiué 306 2S 
Bességel à Alais — — 
Chem. autrichien 3 0r0.. 276 25 
Lombard-Vénitien .... 267 60 
Saragosse 2 5 — 
Romains 245 — 
Cordouea Séville 261 25 
Séville à Xérès 
Sarragosse a l'ampelune. 241 25 
Nord de l'Espagne 260 — 
Docks de Marseille — — 

SOCIETE ANONYME 

DES PORTS DE MARSEILLE. 

* Du procès-verbal de l'assemblée générale des ac-
tionnaires du 25 octobre 1862, il appert avoir été 
extrait ce qui suit : 

Cejourd'hui 25 octobre 1862, les actionnaires de 
la Société anonyme des Ports de Marseille se sont 
réunis en assemblée générale extraordinaire. 

Conformément à l'article 27 des statuts, l'assem-
blée était présidée par M. le marquis de Chaumont-
Quitry, président du conseil d'administration. 

L'assemblée avait à délibérer sur un projet de fu-
sion avec d'autres Compagnies ; aux termes de l'arti-
cle 30 des statuts, l'assemblée devait représenter au 
moins le cinquième du capital social, soit 6,000 ac-
tions, et le vote devait spécialement porter sur le 
nombre d'actions prenant part au scrutin : les deux 
tiers de ces actions devaient être favorables à la fu-
sion pour que la délibération fût valable. 

L'assemblée a voté la résolution suivante, après 
lecture faite du rapport du Conseil d'administra-
tion et du projet de traité provisoire passé entre 
M. EMILE PEREIRE et les administrateurs délégués par 
le Conseil d'administration. 

RÉSOLUTION. 

L'assemblée générale, délibérant aux termes de 
l'article 30 des statuts, donne au Conseil d'admi-
nistration les pouvoirs les plus étendus à l'effet de 
traiter, aux conditions qu'il jugera convenables, de 
toute réunion, fusion ou alliance de la Société des 
Ports de Marseille avec toutes compagnies existantes 
ou à créer, ayant pour objet des opérations en France 
ou avec toute personne qu'il avisera, sans s'écarter 
des bases posées dans le traité provisoire signé entre 
MM. Emile Pereire, Crochard et de Chaumont-
Quitry, le 22 septembre 1862. 

D'établir et d'arrêter tous statuts de société, d'en, 
poursuivre l'homologation, sous forme anonyme, de 
consentir toutes modifications ou changements qui 
seraient demandés par le gouvernement on recon-
nus nécessaires aux effets ci-dessus, passer et signer 
tous actes, et déléguer les pouvoirs qui lui sont con-
férés par la présente à un ou plusieurs membres qu'il 
désignera. , 

L'assemblée ayant passé au scrutin sur cette pro-
position, le dépouillement a donné les résultats sui-
vants : 

Le nombre des titres déposés par 335 actionnaires 
était de 11,067. Ont pris part au vote, 267 action-
naires représentant 9,810 actions. 

Nombre de votants, 276 
Pour la fusion, 213 
Contre la fusion, 63 

Nombre de voix, 1418 
Pour la fusion, 1175 
Contre la fusion, 243 

Nombre d'actions, 9810 
Pour la fusion, 6866 
Contre la fusion, 2944 -

Le président déclare à l'assemblée que la proposi-
tion est adoptée conformément aux articles 28 et 30 
des statuts. 

U rappelle que, d'après l'article 31, les délibéra-
tions d'une assemblée générale prise conformément 
aux statuts obligent tous les actionnaires, même les 
absents ou dissidents. 

La présente publication faite conformément à l'ar-
ticle 42 des statuts. 

Paris, le 6 novembre 1862. 
Pour le conseil d'administration et par 

son ordre, 
Le secrétaire général de la Société, 

LETELLIER. 

— Les dents cariées, pansées avant le plombage avec 
le curatif dentaire de Laroze, rue Ne-des-Petits-Champs, 
26, sont à l'abri des abcès et des douleurs qui souvent né-
cessitent l'extraction de la dent. 

— Au théâtre impérial de l'Opéra, ce soir vendredi, Guil-
laume Tell, opéra en quatre actes, chanté par MM. Dulaurens, 
Faure, Belval, M°"s de Taisy, Hamakers, Godfred. 

— Ce soir, au Théâtre-Français, Gabrielle, comédie en 
cinq actes, de M. Emile Augier, et Corneille à la hutte Saint-
Iloch, comédie en un acte, de M. Edouard Fournier. On finira 
par le Médecin malgré lui, comédie en trois actes, de Molière. 
Les principaux artistes joueront dans cette représentation. 

— A l'Opéra-Comique, pour les débuts de M. Léon Achard 
la Dame Blanche. M. Achard remplira le rôle de Georges; 

' Gico, celui de miss Anna. Les autres rôles seront joués 
• MM. Barrielle, Berthelier, M"" Bélia et Révilly. 

M' 
par 

— La reprise de Lalla-Roukh, pour la rentrée de Montau-
hry, aura lieu irrévocablement mercredi au théâtre de l'Opé-
ra-Comique. Nous reverrons dans la même soirée le chef-
d'œuvre si impatiemment attendu de Félicien David, et le 
charmant ténor que nous n'avons pas applaudi depuis trois 
mois. La reprise de Lalla-Boukh aura tout l'intérêt, tout l'é-
clat d'une première représentation. M. Gourdin, M"e'Cicoet 
Bélia reparaîtront dans les rôles qu'ils ont créés, 

On annonce pour samedi la première représentation d'un 
opéra en un acte, le Cabaret des Amours, dont les paroles 
pont de MM. Carré et Barbier, et la musique de M. P. Pascal. 
Cet opéra, destiné à accompagner Lalla-Roukh, sera joué par 
Couderc, Lemaire et Mme Chollet-Bayard. 
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Insertion» judiciaires et «^fl^^ 
Tribunal de commerce de Versailles I Etude de M" Ernest MOBBAII, avoué à Paris, 

(Seine-at-Oise), 
Les créanciers de la société ayant existé entre 

les sieurs et CHACVET, carriers, 
isous la raison Gillier et O, puis sous celle Ghau-
vet et O, avec siège social à Carrières-scus-Bois, 
commune de MesniLle-Roi, sont prévenus que la 
vérification et l'aflirmation des créances de ladite 
faillite auront lieu le 20 novembre 1862, à une 
heure précise de relevée, en la salle des faillites 
du Tribunal de commerce séant à Versailles (Seine-
et-Oise). ' 

Versailles, le 5 novembre 1862. 
(5380) IIAUSSMANN, greffier. 

Ventes immobilières, 

AUDIENCE DES CRIEES. 

' SCIERIE À VAPEUR ET Mm: 
Etude de HT «ANOOUï, avoué à Versadles, 

place Hoche, 8. 
Vente sur conversion de saisie immobilière, en 

deux lots, au Palais de-Justice de Versailles, le 
jeudi 4 décembre 1862, à midi, 

1* D'une SCIERIE à vapeur, avec petit bâti 
ment d'habitation, matériel industriel et ma 
chines. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
2° D'une petite MAISON à côté, avec jardin 

et dépendances. 
Mise à prix : 2,000 fr. 

Le tout sis au Chesnay, canton ouest de Ver-
sailles. 

S'adresser: 1°audit M' «AN»©:*; 
2" A M« Leclère, avoué à Versailles, rue de la 

Pompe, 12. ■* (3997) 

place Royale, 2 
Vente sur licitation, le samedi 29 novembre 

862, deux heures de relevée, au Palais-de-Jus-
tice, 'à Paris, en cinq lots, de : 

Quatre MAISONS sises à Paris : 1» rue du 
Faubourg-Saint-Antoine, 175; 2* rue d'Abgre, 16, 
et place du Marché-Beauveau, 2; 3" rue Phehp-
peaux, 39, et rue Frepillon ; 4° et rue de Charen-
ton, 60. . , 

Et d'une MAISON »E CAMPASSE sise a 
Villeneuve Saint-Georges, rue de Paris, 92. 

Mises à prix : 1° 80.000 fr.; - 2° 40,000 fr.; -
3° 50,000 fr.; - 4» 120,000 fr.; - 5» 35,000 fr. 

S'adresser: 1° Audit M Urne»* HOBBAB; 
2» à M' de Madré, notairo à Paris, rue Saint-An-
toine, 205. (3991) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

lJÂ! MAISONS ET TERRAINS 
à adjuger sur une enchère, en la chambre des 
notaires de Paris, par M" BARON, le 2 décem-
bre 1862. 

l«r lot. MAISON rue de Grenelle-Saint-Ger-
main, 208, au coin du passage de l'Aima. 
Revenu évalué 20,000 fr.—Mise à prix: 150,000 fr. 

2- lot. MAISON passage de l'Aima, 32. 
Revenu évalué 7,000 fr. — Mise à prix : 50,000 fr, 

3S lot. MAISON et TERRAIN, rue des Epi' 
nettes, 12 (17" arrondissement). 
Revenu évalué 3,500 fr.— Mise à prix : 18,000 fr. 

4« lot. 240 mètres de TERRAIN, même rue, 
à côté. 

5e lot. 240 mètres, même rue. 
Mises à prix : 6,000 fr. et 5,000 frr 
Facilités de paiement du prix. 
S'adresser à M" BARON, notaire, rue d'Antin 

(Batignolles), 3. (3993/ 

Etude de M0 liAUBANIE, avoué à Paris, rue 
Siinte-Anne, 55. 

Vente en l'étude et par le ministère de M0 I.E-
FElîVRE, notaire à Rennes, en cinq lots qui 
pourront être réunis, le 24 novembre 1862, à une 
heure, 

De divers IMMEUBLES situés à Rennes, rue 
de Fougères, 6. 

Mises a prix réunies : 18,000 fr. 
S'adresser à Paris, à M«» EAUHANiE, Ilen-

riet et Prévôt, avoués ; 
Et à Rennes, à M0 LEFEUVBÏ3; notaire. 

D'un bel établissement de limonadier, connu 
sous le nom de CAFÉ FR ASC ATI, exploité à 
I ans boulevard Montmartre, 21, comprenant la 
clientèle, le droit au bail, et la propriété du ma-
gnifique matériel. 
' Mise à prix : 10,000 fr. 

Uutre les charges, et notamment celle depren-
dre les marchandises à dire d'experts. 

S adresser pour les renseignements : 
1° Audit M« BOISSEE. ; 
2° A M. Devin 

L .(3989) 

A PARIS sise rueMaubuée, 25, 
Etudes de Mc DUMAS, notaire à Paris, et de 
Ms BAC DON, avoué à Villefranche (Rhône): 
Adjudication sur licitation, entre majeurs et mi-

neur, en la chambre des notaires de Paris, par le 
ministère de M0 Dumas, l'un d'eux, le mardi 18 
novembre 1862, 

D'une MAISON sise rue Maubuée, 25, à Paris 
Revenu brut, 2,300 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M8 ISA L'DON, aroué à Villefranche (Rhône); 
A M" Lamy, notaire à Paris, rue Royale-Saint-

Honoré, 10; 
Et à SI" DUMAS, notaire à Paris, boulevard 

Bonne-Nouvelle, 8 (potte Saint-Denis), dépositaire 
du cahier des charges, .(3994) 
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Venter, rïîobifières, 

CAFÉ MSCATI 
Etude de S5C BOSSSEU, notaire à 

Saint-Lazare, 93. 
Adjudication le jeud: 20 novembre 1862, à midi, 

Paris, rue 

Montmartre 
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SOCIETES. 

i D'un acte fait triple à Paris, le trente 
betobre mil huil cent soixante-deux, 

perlant celte mention ( 
< Enregistré à. Pans le trente et un 

« octobre mil huit cent soixante-deux, 
« folio 74, recto ea-« 4, reçu six . traiics. 
« deux décimes compris, signé (îlhsible-
« menl), » . ' 

Il résulte que les soussignés: , 
1« M. Gustave-Emmanuel ROY, négo-

ciant, demeurant à Paris, ruo des Jeû-
neurs, 40, 

2^MUnpiPerre;- Emile CHAVEROXDIER, 
négociant, demeurant à Paris, rue du 
Conservatoire, 15, 

D'autre part; • 
3» Et M. Cas rat» Joseph BERGER, ren-

tier, <Ùm> urant à Paris, rueLalIltte, 49, 
Encore d'autre part; 

Oïd formé entre eux une société en 
nom collectif' qui aura pour objet le com-
merce de calicots et étoffes pour nieu-
bb 8. à forfait el à commission; 

Que cette société ne pourra être enga-
gée dans aucune opération étrangère à 
son objet spé ml; 

Quela raison sociale sera: Gustave ROI 
Ct Compagnie; , . 

Que le siège de la société sera a Paris, 
rue des Jeûneurs, n» 38 et 40, avec deux 
succursales : l'une à Mulhouse, rue Plate-
Forme-du-Nord, et l'autre à Manchester 
(Angleterrei, Georges-street, n» 31 ; 

Que la durée de la société sera de douze 
années, qui commenceront à courir le 

S rèmier novembre mil huit cent soixante-
euX, pour finir le premier novembre mil 

huit cent soixante-quatorze ; 
Que Chacun des associés aura la ges-

tion, l'administration et la signature de 
la s >ciét.é, mais qu'il ne pourra faire usage 
de la signature sociale que pour les al-
i'aires et dans l'intérêt de la société ; 

Que les associés pourront agir soit en-
semble, soit séparément; 

Que loules les affaires seront traitées 
d'un commun accord ; . ,. 

Que la dissolution de la société arrivant 
par l'expiration de sa durée, la liquida-
tion sera faite par M. Roy, qui continuera 
seul les affaires ; 

Que la société serait dissoute avant le 
temps fixé pour sa durée : 

1° En cas de décès de l'un des associés, 
mais seulement à l'égard de l'associé dé-
cédé ; 

2° En cas de décès de deux associes; 
3» Si un inventaire donnait pour ré-

sultat une perte de trois cent mille 
■ÎTSiïics » 

4° Et si trois inventaires successifs se 
soldaient en perte ; 

Mais seulement, dans ces deux derniers 
cas, sur la demande de l'un des associés ; 
la société devrait continuer même dans 
ces deux cas, à défaut de celte demande ; 

Qu'en cas de décès de l'un des associés, 1 
ses héritiers ou ayants-cause ne pour- ' 
raient s'immiscer dans les affaires so-
ciales-

Que' les associés survivants continue-
raient de gérer la maison de commerce 
pour leur compte; 

Qu'en cas de décès de deux associés, la 
société serait dissoute définitivement ; 

Que le fonds de commerce et le droit 
aux baux qui existeraient alors appar-
tiendraient à M. Roy ou ses héritiers et 
représentants, ainsi que le mobilier in-
dustriel et les marchandises ; 

Et que la liquidation sera faite par 
M. Rov ou ses héritiers et représentants. 

Pouf faire déposer aux greffes des Tri-
bunaux de commerce do Paris et de Mul-
house, ainsi que pour faire publier dans 
les journaux judiciaires, tous pouvoirs 
sont donnés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait ; 
Signé : ROY. 

CHAVEROUDIER. 
J (60) BERGER. 

leur d'nn extrait pour faire les publica-
tions prévues par la loi. 

Pour extrait : 
(6i) LUCAS. 

Oue tous pouvoirs sont donnés au por- j pourrait y avoir lieu de faire 1 Paris; de- , faire usage que pour les besoins de la so-
■ • ■■ • ciélé ; 

Que cette société serait gérée par les 
deuxassoegs conjointement ; 

Que ladlï société était formée pour dix 
années à )aitir du premier novembre 
mil huit cuit soixante deux ; 

Qu'elle airail son siège à Paris, en la 
demeure d M. Joseph Prosper GODFR1N. 
me du K.-ubourg du-Temple, 82, et qu'il 
pourrait étie transféré dans tout autre en-
droit à Pars, d'un commun accord entre 
les associé:. 

Pour exlnit : 
(67) Signé MALAIZE. 

Etude de M" DELEUZ1Î, agréé, 
rue Montmartre, 146. 

D'un acte sous seings privés, lait qua-
druple à Paris, le vingt-cinq octobre mil 
huit cent soixante-deux, enregistré, 

Intervenu entre : 
MM. Georges-Marie-Félix ALESMONIE-

RES, négociant, demeurant à Paris, rue 
Montmartre, 161; 

Charles COLLIM, négociant, demeurant 
à Paris, rue Turbigo. .26; . 

Louis-Ernest COSSE-, négociant, demeu-
rant à Paris, rue de l'Echiquier, 22, 

Et une autre personne dénommée en 
l'acte. 

Appert : 
Est dissoute, h compter du jour de 

l'acte extrait, la société en commandite 
formée entre les susnommés, comme gé-
rants, et la quatrième personne comme 
comioandilaire, 

Suivant acte sous seings privés du sei 
ze juillet mil'huit cent soixante, enregis-
tré et publié, 

Sous la raison : ALESMONIERES, COL-
LIN et COSSE, 

Avec siège social à Paris, rue de la 
Banque, 20, 

Pour le commerce de soieries noires en 
gros. 

La société Collin et Cossé, formée par 
acte sous seings privés du vingt-cinq oc 
tobre mil huit cent soixante-deux, est 
nommée liquidatrice de la sociélé dissisu-
te avec les pouvoirs les plus étendus, 
même ceux de transiger et compro-
mettre. 

Pour extrait : 
(63) Signé : DELECZG. 

vaut durer six années commençant le 
premier février mil huit cant soixante-
t: ois pour finir le premier février mil huit 
cent soixante-neuf, sous la raison et la 
signature sociales: S. KULD et PICARD. 

LaUilesignature appartiendra à chacun 
des associés gérants, à charge de n'en 
faire usage que pour les besoins de la so-
ciélé. 

Bon pour extrait : 
(72) Signé DELEUZE. 

Etude de M' LUCAS, huissier, 
rue Saint-Martin, n. 88, à Paris. 

D'un acte sous signatures privées, en 
date a Paris du trente octobre mil huit 
cent soixante-deux, enregistré à Paris, le 
trente et un duditmois d'octobre,folio 
«ase .... par Pommey, qui a reçu 

Fait double entre : 
4° Mm" Marie-Hippolyte BEC, veuve de 

M. François-Ignace GRELL, marchande 
de chapeaux de paille, demeurant à Pa-
ris, rue Quincampoix, 81; 

2° Et M. Armand GLA1RON MONDET, ap-
prêteur de chapeaux, demeurant à Paris, 
rue Saint-Denis, 278, 

U appert : 
Qu'il est formé entre les susnommés 

une société en nom collectif ayant pour 
objet le commerce de fabricant de cha-
peaux de paille de toute espèce; 

Que la durée de la société sera de sept 
années, qui ont commencé à courir du 
premier octobre mit huit cent soixante-
deux, et finiront le premier octobre mil 
huiteent soixante neuf: 

Que le siège de la société sera 1 Paris 
rue Quincampoix, 81; 

Que la raison sociale sera : V" GRELL 
et Armand GLAlRON; 

Que la signature sociale appartiendra 
aux deux a-sociés, qui n'en pourront fai-
re usaKe que pouries besoins de la sociélé 
seulement; 

Les marchés et autres actes dépatsanl 
dix mille francs devront être signés par 
les oeox a-sociés; 

Que r us engagements et actes, quoique 
signés de la signature sociale, et étran-
gers i l'exploitation de la société, n'en 
gageront pas la société. 

Etude de M« DELEUZE, agréé, 
rue Montmartre, 146. 

D'un acte sous seings privés, fait dou-
ble à Paris, le vingt-cinq octobre mil 
huit cent soixante-deux, enregistré, 

Intervenu entre : 
M. Charles COLLIN, négociant, demeu-

rant a Paris, rue Turbigo, 26, 
Et M. Louis-Ernest COSSÉ, négociant, 

demeurant à Paris, rue de l'Echiquier, 
n. 22, 

Appert : 
11 a été formé entre les susnommés une 

société en nom collectif pour l'exploita-
tion d'une maison de commerce de soie 
ries en gros, ayant commencé au jour de 
l'acte extrait, et devant durer jusqu'au 
trente juin mil huit cent soixante-six, 

Avec siège à Paris, rue de la Banque, 
n.20, 

Sous la raison .et la signature sociales : 
COLLIN et COSSE; 

Laquelle signature appartiendra a cha-
cun des associés, à charge de n'en user 
que pour les besoins de la société, a pei-
ne de nullité, même au regard des tiers; 
de laquelle société les deux associés se-
ront gérants. 

La société ne sera pas dissoute par le 
décès de l'un des associés, elle continue-
ra avec les héritiers QU ayants-droit du 
prédécédé, désormais simples comman-
ditaires. 

Le crédit de l'associé défunt au dernier 
inventaire annuel qui aura été dressé for-
mera leur apport commanditaire. 

Le nom du défunt sera supprimé de la 
raison sociale, à la suite de laquelle figu-
reront les mots : Et C'«. 

Pour extrait : 
(64) Signé : DELEUZE. 

Cabinet de M. CAPEL, 
rue de Flandre», 97, à Paris. ; 

D'un acte sous seing privé, on date du 
trente et un octobre mil huit cent soi-
xante-deux, enregistré, fait double, 

Entre : 
M. Thomas-François-Charles MASSON, 

demeurant à Paris, rue de Flandres, 75, 
Et M. Louis-François BOUCHEZ, de-

meurant à Paris, rue Saint-Denis, 293, 
ci-devant, et actuellement rue de Flan-
dres, 75, 

Il appert : 
Que ia société formée entro les sus-

nommés, par acte du vingt-quatre juillet 
mil huit cent soixante-deux, enregistré, 

Sous la raison sociale : MASSON et 
BOUCHEZ, 

Pour la vente de cheveux en gros ct en 
détail, 

Et dont le siège était à Paris, rue de 
Flandres, 75, 

Est el demeure dissoute à partir dudit 
jour trente et un octobre. 

M. Masson en est nommé liquidateur 
avec les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
147) Adolphe CAPEL. 

Cabirut de M. PINEAU, avocat, 
, ne Montmartre, io. 

D'un aeb sous signatures privées, en 
date du vingt-huit octobre mil nuit cent 
8oixante-daix,(enregistréà Paris le quatre 
novembre uivant, folio 78, verso, case 4, 

Il appert 
Que la sœiété en nom colleclif formée 

en Ire : 
Le sieur J-an PRZEDZIESKI, demeurant 

à Paris, paisage Sainte-Avoie, 6, 
Et le sieir Félix KOLAKOYVSKI, demeu-

rant à Par», rue du Temple, 81, 
Suivant cité sous signatures privées, en 

date dutreite avril mil huiteent soixante 
et un, enrciistré à Paris le huit mai sui-
vanl. pourles entreprises de plomberie, 

Est et deiieure dissoute à partir dudil 
jour vingt-iuit octobre mil huit cent soi-
xante-deux, 

Et que M. ?rzedzieski est nommé liqui-
dateur avec les pouvoirs les plus étendus. 
1(70) Le mandataire: PINEAU. 

agréé, 

Suivant acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le vingt-cinq octobre mil 
huit cent soixante-deux, enregistré, 

M. Charles ROBIN, marchand tailleur, 
demeurant à Paris, rue Lamartine, 33, 

Et M. Gustave LOGEÏtOT, marchand 
tailleur, demeurant à Paris, rue de Ri-
voli, 39, 

On arrêté ce qui suit : 
La société en nom colleclif formée en-

tre eux, 
6ous la raison sociale : ROBIN et 

LOGEROT, 
Pour l'exploitation d'un fonds de con-

fection d'habillements, 
Dont le siège est à Paris, boulevard 

Saint Martin, 53, 
Est dissoute à parlir de ce jour. 
M. Logerot est nommé liquidateur de 

la société. 
(49) G. LOGEROT. 

Etude de M' DELEUZE, 
rue Montmartre, 14( 

Du procès-verbal de l'assemblée des 
actionnaires de la société : J.-B. TAILFER 
et C'", en date du trois novembre mil 
huit cent soixante-deux, enregistré, 

Appert : 

dite par actions, formée par acte devant 
Foud et son collègue, notaires à Paris, du 

Suivant acte passé devant M' Frédéric 
Aureau, notaire à Lagny (Seine et-Mar-
ne), soussigné, le vingt-six octobre mil 
huit cent soixante-deux, portant cette 
mention : 

Enregistré à Lagny, le vingt-huit octo-
bre mil huit cent soixante-deux, folio 47, 
verso, case 6, reçu deux francs et qua-
rante centimes pour double décime, si-
gné Correct, 

M. Jules-André ROUQUETTE homme 
de lettres, demeurant à Paris, rue Ma-
zarine, 48, 

Et M. Adolphe VARIGAULT, imprimeur, 
demeurant à Lagny, 

Ont apporté les modifications suivan-
tes à la société en son nom collectif for-
mée entre eux, suivant acte passé devant 
Mc Aureau, notaire à Lagny, soussigné, le 
cinq avril mil huit cent soixante-deux, 
enregistré et publié conformément à la 
loi, pour dix ans, à compter du premier 
avril mil huit cent soixante-deux, et pour 
l'exploitation du journal littéraire LA SE-
MAINE, paraissant le jeudi et le dimanche 
de chaque semaine : 

Article premier. 
Il y aura au siège de la société un 

caissier responsable. 
Les deux associés feront la caisse une 

fois au moins par semaine, et en distri-
bueront le contenu, suivant le» besoins 

Suivant aclereçu par M» Bazin, notaire 
à Paris, le treiie octobre mil huit cent 
soixante-deux, enregistré, 

La société aymt pour objet l'exploita 
tion du comme-ce en détail des fleurs ar-
tificielles, formie par acte devant le même 
notaire, du dixbuit juin mil huit cent 
soixante et un, lussi enregistré, 

Entre : 
M. Auguste-Charles MAUPOIS, fabricant 

de fleurs artifi cflles à Paris, rue du Caire, 
n. 3, ancien 24, 

Et M. Arnoud-Adolphe BERTRAND, 
employé au minstère de la guerre, 

Et dame Sykie-Constance SALMON. 
alors célibataire aujourd'hui épouse dé 
M. Bertrand, 

Lesdils sieur e dame Bertrand, demeu-
rant à P,aris, ruedu Caire, 47, 

A été dissoulepurement et simplement 
à compter du dngt-six septembre mil 
huit cent soix:irte-deux. 

Tous pouvoir! pour en poursuivre la 
liquidation on t éé donnés par M. Maupois 
à M. et M"'E Bertftud. 

Pour extrait : 
(65) Signé BAZIN. 

trois mai mil huit cent quarante-cinq, 
ayant pour objet l'exploitation de brevets 
relatifs aux grilles fumivores et la fabri-
cation desrtites grilles, sous la raison : 
J.-B. TAILFER el C", dont M. Jean-Baplis-
te Tailler était gérant, avec siège social à 
Paris-Batignolles, rue Saint-Etienne, 9. 

Antoine Lamy, demeurant au même 
lieu, en a été nommé liquidateur avec les 
pouvoirs les plus étendus, même ceux de 
transiger et compromettre. 

Pour extrait : 
(71) Signé : DELEUZE. 

Etude de M" DELEUZE, agréé, 
rue Montmartre, 146. 

D'un acte sous seings privés, fait dou-
ble à Paris le trente et un oetobre mil 
huit cent soixante deux, enregistré, 

Intervenu entre : 
M. Salomon FULD, négociant, demeu-

rant à Paris, rue deCléry, 5, 
Et M. Joseph PICARD, demeurant à Ge-

nève (Suisse), 
Appert : 

Il a été formé eutre les susnommés une 
société commerciale en nom collectif 
ayant po'ir objet l'achat et la vente à 
commission et a forfait de soieries et au-
tres articles de Lyon et de Saint Etienne, 
et de tenir à Lyon un dépôt de draperie, 
avec siège social à Lyon dans le local 
qui sera Ultérieurement désigné, avec suc-
cursale à Paris daus les bureaux de M. 
Fuld, rue de Cléry, 5, mais seulement 
pour le mouvement des fonds entre les 
deux maisons et pour les paiements qu'il 

eux. 
Tous les trois mois il sera fait une ba-

lance générale et un règlement définitif. 
Art. 3. 

A l'avenir, les acquisitions littéraires 
seront faites par les deux associés com 
jointement. 

Art. 3. 
Il n'est apporté aucun autre change* 

ment ni modification audit acte de so-
ciété, qui continuera à produire son «f-
fet pour les aulres clauses y insérées. 

Art. 4. 
Pour faire publier ces présentes, tout 

pouvoir a été donné au porteur d'un cx-
Irait. 

Pour extrait : 
(51) Signé : F. AUREAU. 

Suivant contrat passé devant M" Ma* 
laizé, notaire à Montreuil - sous - Bois 
(Seine), soussigné, le vingt-cinq octobre 
mil huit cent soixante-deux, enregistré, 

M. Joseph-Prosper GODFRIN, mar-
chand boucher, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-du-Temple, 82, 

D'une part ; 
Et M. Paul-François GODFRIN, son 

frère, marchand boucher, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Antoine, 
passage Saint-Beruard, 159, 

D'autre part ; 
Ont tonné entre eux une société en 

nom collectif ayant polir but le commerce 
de la boucherie en gros, 

Il a été dit : 
Que la raison et la signature sociales 

seraient : GODFRIN frères : 
Quela signature sociale appartiendrait .. 

à chacun des associés, qui ne pourrait en 1 soire (N° 883 dt gr.) 

D'un acte sou.1 seing privé, en date à 
Paris du premiei novembre mil huit cent 
soixante-deux, eiregislré, 

Il appert : 
Qu'une sociéK en nom collectif a été 

formée entre : 
M. E.-E. ST/UL, ingénieur civil, de-

meurant à Psiis, rue Dauphine, 52, 
Et M. Fré<. PFERSDORFF, négociant, 

demeurant I Paris, rue de Seine, 23, 
Ayant poir but la commission de ma-

chines et appareils industriels et agricoles, 
et dont le sâge est rue du Chàteau-d'Eau, 
n. 27. 

La raison sociale sera : E.-E. STAHL et 

Et la dure de la société est fixée à six, 
neuf ou doize ans. 

Les assocés auront chacun la signature 
commerciae. 

Paris, viigt-neuf octobre mil huit cent 
soixante-dax, 

Pour ex tait : 
E.-E. STAHL. 

(54) PFERSDORFF. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créaiciers peuvent prendre gratui-
tement au Tribunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les sanedis, de dix à quatre heures. 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES, 

Jugements du i NOV. 186Î , gui dé-
clarent la faillite curerte el en fixent pro-
visoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur J50UGRAIN (Théodore-Fran-
çois), fab. de nodes, demeurant a Paris, 
rue Neuve Saht-Eustaehe, 36; nomme M. 
Berthier jugecommissaire, et M. i lu-
zanski, rue Saille Anne, 22, syndic pro-
visoire (N° 8608U gr.). 

Du sieur LINGES (François), md de 
vins, demeurait à Paris, avenue de Suf-
freu, 50 ; nomie M. Guilmoto juge-com-
missaire, et M.Bourbon, rue Richer, 39, 
syndic proviso'e (N'» 861 du gr.). 

Du sieur POTAUX lAdo'phel, sellier, 
demeurant à hris, rue des Marais-St-
Marlin, 89; nmme M. Guilmoto juge-
commissaire, cIM. Sommaire, rue Haute-
ville, 61, syndieprovisoire (N° 862 du gr.) 

Du sieur DE?ERRIÉS (Auguste-Jean), 
ent. de serrureie, demeurant à Choisy-
le-Roi, rue Sant-Louis, 16 ; nomme M. 
Gros j'Jse-commssaire, et M Lamou-
reux, quai Leelletier, 8, syndic provi 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur RflÉANT (Prosper), limona-
dier et tenant hôtel meublé, rue Lemer-
cier, 12, Batignolles, le 15 novembre, à l 
heure (N" 814 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M le juge-commhsuire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumes que sur la nomination de 
nouveaux, syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endossé 
ments du failli n'étant pas connus soni 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont Uwlies à produire, dans le délai de 
vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 
de crCunces, accompagnés d'un bordereau 
sur papier timbre, indicatif des sommes à 
reclamer, MM. les créanciers : 

Du sieur DEVIÎ1MÎ, nég., rue des Bons-
Enfants, 9, entre les mains de M. Quatre 
mère, quai des Grands Augustins, n. 55, 
syndic de la faillite (W* 750 du gr.l; 

De la société Alfred COMPAN et C", en 
nom collectif et en commandite, pour 
l'exploitation d'une imprimerie lithogra 
phie, rue Rousselet, <5, et dont Clauie-
Désiré-Alfred Compan est gérant, entre 
les mains de M. Cranipel, rue St-Marc, 6, 
syndic de la faillite (N° 782 du gr.); 

De la D"" THIL (Saloméj, mde foraine, 
rue Grange-Batelière, 6, entre les mains 
de M. Lamourenx, quai Lepelletier, n. 8, 
syndic de la faillite (N° 771 du gr.); 

Du sieur VIGNÉ (Louis-François), md 
de curiosités, place Dauphine, H, entre 
les mains de M. Pluzauski, rue Ste-Anne, 
22, syndic de la faillite (N" 790 du gr.); 

Du sieur CHAUSSENOT (Nicolas), fabr. 
de couronnes d'immortelles, rue de la 
Roquelle, 158, entre les mains do M. Pi-
han de la Forest, rue de Lancry, 45, Byn-
dic de la faillite (S» 812 du gr.); 

Du sieur L1PPMANN (Isaïe), mégissier, 
rue Genffroy-St-IIiiaii-H.4. entre les mains 
de M. Devin, rue de l'Echiquier, 12, syn-
dic de la faillite (N" 688 dugr.); 

Du sieur BERNARD ,'Prosper), nég. en 
vins et spiritueux, rue de Bercy, 94, Ber-
cy, entre les mains de M. Lamoureux, 
quai Lepelletier, n. 8, syndic de la faillite 
(N» 795 dugr.); 

Du sieur HENNO (Ernest), liquoriste, 
rue Neuve-des-Pctits-Champs, 6, entre les 
mains de M. Quati emère, quai des Gds-
Augustins, n. 55, syndic de la faillite (N" 
864 du gr.); 

Du sieur ROSOTTE jeuno ( Irénée-Jo-
seph), fabric. d'étain en feuilles, rue de 
Rouen, 5, La Villetle, entre les mains de 
M. Beaufour, rue du Conservatoire, n. 10, 
syndic de la faillite (N° 765 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 198 du 
Code de commerce, être procède à la véri-
/ication et à l'admission des créances, qui 
commenceront immédiatement après l'expi-
ration de ce délai. 

CONVOCATION DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des assemblées 
des faillites, MM. les créanciers ; 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur HARDY (Joseph), md tailleur, 
rue Mazagran, 22, le 15 novembre, a 12 
heures (N° 610 du gr.); 

Du sieur DARANTIÈRE (Claude), md de 
vins traiteur, rue de Grenelle-Saint-Ger-
main, 92, le 15 novembre, à 10 heures (N» 
399 du gr.); 

Du sieur DELAUNAY (Charles-Isidore), 
fabr. de parapluies, rue Réaumur, 1, le 
14 novembre, a 9 heures (N° 328 du gr.); 

Du sieur BERRY (Pierre), md do vins, 
quai d'Orsay prolongé, 127 bis, chantier 
de l'Opéra, le 15 novembre, à 12 heures 
(N° 692 du gr.); 

Pour être procède, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification et 
affirmation de leurs créances remettent 
préalablement leurs titres à MM. les syn-
dics, 

CONCORDATS. 

Du sieur LUI S ET (Isidore), grainetier, 
faubourg St-Honoré, 160, le 12 novembre, 
à 10 heures (N° 540 du gr.); 

De ladameESTIBAL (LéonlineLegrand, 
femme séparée de biens et autorisée de 
Martial), lingère et mercière, rue du Fau-
bourg-St-Martin, n.51, le 11 novembre, à 
10 heures (N° 19795 du gr.); 

Du sieur DESLIENS (Mathieu-Antoine), 
md de nouveautés, ru8 Tronchct, 17, le 
15 novembre, à 1 heure OS" 509 du gr.); 

Du sieur LEVIEUX (Léon), md de nou-
veautés, route de Fontainebleau, 55, le 15 
novembre, à 11 heures (N° 450 du gr.); 

Du sieur BOTIAUX (Pierre-Louis), entr. 
de peintures, rue de Greffulhe. 12, le 13 
novembre, à U heures (N0 18570 du gr.); 

Du sieur LORTIAS ( François-Alexan-
dre), entr. de bâtiments, avenue du Rel-
Air-du-TrOne, n. 4, le 14 novembre, i 10 
heures (N* 19185 du gr.); 

Du sieur DUZELIER (Claude), md de 
vins en détail, rue des Fossés-Saint-Ger-
main-l'Auxerrois, I. le 14 novembre, à 11 
heures IN" 60* du «r.l; 

Du sieur BLONDELLE (Alfred-Antoinei, 
limonadier, Grande-Rue, 2, Batignolles. 
le 15 novembre, à 9 heures (N» 392 du 
tS»M; 

Du sieur MANVOY aîné, fabr. de mal-

les el objets de voyage, rue du Petit-Car-
reau, à. 26, le 14 novembre, à 1 heure (N° 
516 du gr.); 

Du sieur GIRARD (Louis), md de vins, 
avenue de Suffrên, 88, le 14 novembre, à 
10 heures (N- 19784 du gr.|. 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de La faillite et délibérer sur la for-
mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état ttuhion, et, dans ce 
dernier cas, être immédiatement consultés, 
tant sur les faits de la gestion que sur l'u-
'ilité du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou'qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication do rapport 
des syndics et du projede de concordat'. 

Messieurs les créanciers du sieur KLEIN 
(Ferdinand), menuisier à Issy, rue Duvi 
vier, 1, sont imités à se rendre le 15 
nov., à 1 heure très précise, au Tribu-
nal de commerce, salle des assemblées 
des créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union,et, dans ce dernier cas, être 
immédiatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics (N° 19326 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur MER-
CHAD1ER (Jean), md de bois et charbons, 
r. du Croissant, t, sontinvités à se rendre 
le 15 nov., à 1 heure très précise, au 
Tribunal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour entendre le 
rapport des syndics sur l'état de la fail-
lite, et délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, se constituer 
en état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les laits delà gestion que sur l'utilité du 
main tien ou du remplacement des syn-
dics. 

U ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seront fait 
relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuventpren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics (N° 548 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la sociélé 
IVERNEAU, GAUTHIER et C» pour l'ex 
ploilation d'un brevet d'invention pour 
un genre de fabrication de briques, rue 
de Bercy-Saint-Antoine, 83, composée en 
nom collectif de Jean Gauthier et Louis-
Alexandre Iverneau, sont invités à se ren-
dre le 12 nov., à 1 h. précise, au Tribu-
nal de commerce,, salle des assemblées 
des créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics sur l'état de la faillite, et dé-
libérer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communicalion du rapport 
des syndics (N° 19945 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur MACHEFER 
(Jean), nég. en chàlcs et fourrures, rue 
de la Chaussée-d'Anlin, n. 1, et rue de 
Rivoli, n. 53, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont invités 
à se rendre le 12 nov., à 10 heures très 
précises, au Tribunal de oommerce de la 
Seine, salle ordinaire des assemblées, 
pour, sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leursdites créance» 
:N» 19534 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur BANDEL 
(Joseph), peintre en bâtiments à Neuilly-
sur-Seine, rue Montrosier , n. 22 , en 
retard de faire vérifier et affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 15 
nov., à 9 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce de la Seine, salle 
ordinaire dés assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'affirma-
tion de leursdite» créances (N' 492 du 
gr.). 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de la D"' DESPBETS 
(Joséphine), mercière, faubourg Pois-
sonnière, 156, sont invités a se rendre le 
12 nov., a 10 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 1 ar-
ticle 537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le elore et I arrêter; 
leur donner décharge de leurs 'onctions 
et donner leur avis sur l'excusabibté du 
faiH 

NOTA. Les créanciers et le faillit peu-
vent prendre au greffe commii;; •«>:..,« 
des comple et rapport des syndics (N 
19823 du gr.). 

Messieurs les créanciers ^mposant 
union de la faillite de la dame LEGU1L-

,ON (Joséphine Fricker. emme OeBugê-

sont invités à se rend» \p i* — 
à 9 heures très S » m3 
bunal ,1e commerce" S 
blées des faillite*, pour ,„fl?*l 
» l'article 537 du Code .le m I 
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CONCORDAT PAR ABANDOSWrW 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et aiSmàl 
du sieur OLLAGviER, fal 
chimiques, faubourg SainkWoine.t 
peuvent se présenter chez M BêS! 
die. rue des Lombards, 31, y.mwàs 
un dividende de 6 fr. n e. pour !!«','r-| 
que répartition de l'actif aband'>nnê¥ 
19445 du gr.). 

i 

RÉPARTITION. 
MM. les. créanciers vérifiés el a 

du sieur GONNARD, ancien constata 
rue des Daines, 7 (Baliunolliisi, pénal 
se présenter chez M. Decagny, synilitj 
Greffulhe, 9, pour toucher un dividenj 
de 18 fr. 94 c. pour 100, troisième ct 4 
nière répartition (N" 14271 du gr.), 

MM. les créanciers Térifiilé éf âflnï 
de la dame veuve IUC0SSAY, mde M 
chère, chaussée i.lignaiu'ourt,43.|ituva] 
se présenter chez M. Bégis, syndic, "i 
des Lombards, 31, pour toucher mi dm 
dende de 13 fr. C0 c. pour 100, uniqiitrii 
parlition (N° 19893 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés ct afTirnW 
de la société BEL1X et J00Ï, fab. 
joux, rue des Gravilliers, 19, peartj 
présenter chez M. Dulay, syndic, rit 
Laflilte. 43, pour toucher un âivHleuaedj 
4 fr. 73 c. pour 100, unique répartit»! 
(N° 19540 du gr.). 
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de Flan-LON (Joséphi.-~ 
ne-Antoine), mde de café»• r"e ... 
dres, 60, soùs le nom de Marie Legmllon, 

ASSEMBLÉES Dt 7 NOVEMBRE IIB 
NEUF HEURES : Dussert, synd-ÉM 

ouvert.—Guiibaut, cone. 
DIX HEURES : Dame Chrétien. synd.-M-frima 

lier, ciùt.—.Blanchard, afiirm. ap~«" 
union. 

ONZE HEURES: Fabre, ouvert.-aHB 
id.-HIaffard, dût.—Lefèvre, id.-W; 
cat et Legrand, eonc—Thoniai,rem.i 
huit.—Berson, afflrm. ai)*™'11!,, 

MIDI : Ainoudru,clôl.-Salis,airirai.!P« 
union. . ,,ù j 

UNE HEURE : Huriau et Y. enraie, a* jp. 
Noël, cone.—Roche, id, 

VENTES MOBILIERES. 

VENTES PAR AUTORITÉ M /T/STIC 
Le 7 novembre. 

En l'hôtel des Commissaires-PrM1" 
rue Rossini, 6. 

En l'hôtel d^^os-Pn* 
rue Rossini, 

7671-Bureau, pendule,
iu

.-
if
^

elc 

, 6' forge 
chine à cintrer, M>Œf>«io« 

;
6
72-Pendule. toile e b le,

 (e
. 

table, fauteuil, car toi n r im 7673- Meubles de bureau 
pareil à gaz, et autres o» eJ

 nes
, t 

7674- Bureau, horloge, m d m peur etàpercer,apP^ i ^ 
7675- Bibliotbcque 

7679-Meubles, ™mpf ^
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,r;.. e '. 
cruchons, boute les, t < ,o;r, t*» 

768C-Ap,pare,iaJaz 
ces, tables, chaises, c 

76^Ptan,glfes^fe^ j 
lustre, canapé, a "'f i:eite, '^"T 

76S3 
re, canal"', "— tn\ 

so-Armoire\glr<rf. 

684-Pendule,. buffet, " |c-

bureau, w':. '{tuB 
"autres objets, -.^^e.^ 
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686-Appar£il8àgaz.coB.&,* 
série de mesure», 'S

oB
t<^,i|p' Boulevard Bonne -™ |eU1ls, ̂  

7687-Bureau-nun.sire.clt. 

Commune àeUW} B0,,,ve 
village Levallois,,^^,^ 

7689- Machine à battre W ^ £ 
matelas, un col lier « Je L;u , 

Sur la place puW><P,
 lhe

 ei*J ■ 
7690- Balanees.v.it ». - haro" 

épiceries, carriole, cne 
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